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Arrêté portant renouvellement de l’agrément départemental 
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Départemental d’Incendie et de Secours de l’Yonne 
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Arrêté fixant la liste électorale pour l’élection des représentants des 
sapeurs-pompiers professionnels et volontaires à la commission 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

DDT/SUHR/2014/0072 27/03/2014 
Arrêté portant abrogation de l’arrêté DCLD-B1-1999-096 fixant 
le périmètre d’élaboration du schéma directeur de 
l’agglomération Migennoise 
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DDT/SERI/2014/0004 30/04/2014 

Arrêté préfectoral portant autorisation d’exploiter une 
installation de stockage de déchets inertes sur la commune de 
AVALLON (89) pris en application de l’article L.541-30-1 du 
code de l’environnement 
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DDT/SEA/2014-15 05/05/2014 
Arrêté fixant les conditions dérogatoires de brûlage des 
chaumes et des pailles dans le département de l’Yonne pour la 
campagne 2014 
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DDT/SEFC/2014/0023 05/05/2014 Arrêté modifiant l'arrêté portant renouvellement du bureau de 
l’association foncière de remembrement de NEUILLY 

112 

 06/05/2014 Commission départementale d’orientation de l’agriculture 112 

DDT/SEFC/2014/0024 14/05/2014 
Arrêté autorisant la mise en conformité de l’association foncière 
de remembrement de MERRY LA VALLÉE et SAINT-MARTIN-
SUR-OCRE 

118 

DDT/SEEP/2014/0037 12/05/2014 
Arrêté autorisant la pêche électrique d'inventaire sur les 
communes d’Auxerre, Chitry, Gurgy, Monéteau, Venoy, et 
Villeneuve St Salves 

118 

DDT/SEEP/2014/0038 12/05/2014 Arrêté autorisant la capture et le transport du poisson à des fins 
scientifiques 

119 

DDT/SEEP/2014/0039 12/05/2014 Arrêté autorisant la pêche électrique d'inventaire 121 

DDT/SEEP/2014/0040 12/05/2014 Arrêté autorisant la capture et le transport du poisson à des fins 
scientifiques ou de sauvetage 

123 

DDT/SEEP/2014/0041 12/05/2014 

Arrêté portant renouvellement du président et du trésorier de 
l'association agréée pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique, «Les pêcheurs à la ligne » de MAILLY LE 
CHATEAU 

126 

DDT/SEEP/2014/0041 14/05/2014 

Arrêté mettant en demeure la commune de VILLENEUVE LA 
GUYARD de respecter les dispositions définies par l’arrêté 
ministériel du 22/06/2007 notamment, celles relatives à la 
surveillance du fonctionnement et de l’efficacité des systèmes 
d’assainissement 

126 

DDT/SEA/2014-016 19/05/2014 

Arrêté modificatif à l’arrêté n°DDT/SEA/2013-009 du 26 mars 
2013, modifié par l’arrêté modificatif n°DDT/SEA/2013- 077 du 
25 octobre 2013 portant modification de la composition des 
membres de la commission départementale d'orientation de 
l'agriculture 

127 

DDT/SEA/2014-14 20/05/2014 
Arrêté modificatif à l’arrêté N°DDT/SEA/2014-05 portant  
nomination des membres du Comité Départemental d'agrément 
des Groupements agricoles d'Exploitation en commun 

128 

DDT/SEA/2014-017 26/05/2014 

Arrêté modificatif à l’arrêté n°DDT/SEA/2013-028 du 16 mai 
2013, modifié par l’arrêté n°DDT/SEA/2013-078 du 29 oc tobre 
2013 portant modification de la nomination de la section 
spécialisée au sein de la commission départementale 
d'orientation de l'agriculture 

128 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS 

DDCSPP-SPAE-2014-0131 12/05/2014 
Arrêté relatif à des mesures de surveillance de la tuberculose 
bovine dans l’espèce blaireau (Meles meles) sur le territoire de 
certaines communes du département 

129 

DDCSPP-SPAE-2014-0183 14/05/2014 Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire  à Madame 
ZEHNTER Anne 

132 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – Unité territoriale de l’Yo nne 

SAP798383089 05/05/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne - FORESTIER Stéphane  

133 

SAP801104167 29/04/2014 Récépissé de déclaration de l’organisme de services à la 
personne - ADEMI Fabio  

134 

SAP801083908 20/05/2014 Récépissé de de l’organisme de services à la personne - 
CHANTROUX Nicolas 

134 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE – Délégation territoriale  de l’Yonne 

ARSB/DT89/OS/2014-0016 28/04/2014 
Arrêté portant renouvellement de la composition du comité 
départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires (CODAMUPS-TS 

135 

ARSB/DT89/OS/2014-0009 07/05/2014 Arrêté fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre hospitalier d'Avallon (89) 

139 

DIRECTION TERRITORIALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

2014/DTPJJ/120 12/05/2014 
Arrêté relatif à la tarification du service d’investigation 
éducative géré par le comité de protection de l’enfance de 
l’Yonne 

140 

DIRECTION DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATIO N NATIONALE DE L’YONNE 
 11/04/2014 Arrêté n°1 (carte scolaire) 141 
 11/04/2014 Arrêté n° 2 (fusions et regroupements d’ écoles) 141 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 

 12/05/2014 Convention d’utilisation - Terrain DDCSPP - N° CHORUS 
112338/190677 

145 

 20/05/2014 Arrête donnant délégation de signature à M. Fabrice PERRIN, 
administrateur des finances publiques adjoint 

148 

 20/05/2014 Arrête donnant délégation de signature à M. Fabrice PERRIN, 
directeur chargé du pôle de la gestion publique 

149 

 20/05/2014 Décision de délégation générale de signature au responsable 
du pôle gestion publique et à ses adjoints  

149 

  

Liste des responsables de services disposant de la délégation 
de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal 
prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au code général 
des impôts à compter du 1er juin 2014 

150 

 
- Organismes régionaux  

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BOURGOGNE 

DSP 099/2013 09/12/2013 

Décision autorisant la société « Assistances Médicales 
Spécialisées » (A.M.S.), dont le siège social est situé 154 rue 
du professeur Paul Milliez – Z.A. Nations à CHAMPIGNY-SUR-
MARNE (94 506), à dispenser à domicile de l’oxygène à usage 
médical pour le site de rattachement sis 6 chemin des ruelles – 
Z.I. des ruelles à APPOIGNY (89380) 

151 

DSP 072/2014 13/05/2014 
Décision portant modification de l’autorisation de la pharmacie 
à usage intérieur du centre hospitalier d’Auxerre sis 2 
boulevard de Verdun à AUXERRE (89011) 

152 

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICUL TURE ET DE LA FORET 

 18/04/2014 
Arrêté portant approbation du document d'aménagement de la 
forêt communale de PRECY-SUR-VRIN pour la période  2014 
- 2033 

154 

 18/04/2014 
Arrêté d’aménagement portant approbation du document 
d'aménagement de la forêt communale de MIGENNES pour la 
période  2014 – 2033 

155 

 18/04/2014 
Arrêté d’aménagement portant approbation du document 
d'aménagement de la forêt communale de MERRY-LA-
VALLEE pour la période  2014 - 2033 

156 

 18/04/2014 
Arrêté d’aménagement portant approbation du document 
d'aménagement de la forêt communale de GISY-LES-NOBLES 
pour la période  2014 - 2033 

157 

DIRECTION REGIONALES DES DOUANES ET DROITS INDIRECT S 

 15/05/2014 Décision portant fermeture définitive de débits de tabac 
ordinaire permanent 

158 

 
 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 5 du 28 mai 201 4 

 
 
 

6

 
PREFECTURE DE L’YONNE 

 
1. Cabinet  

 
ARRETE N° PREF – CAB – 2014 – 0123 du 17 avril 2014  

Portant agrément départemental attribué au Comité D épartemental des Secouristes Français Croix 
Blanche de l’Yonne  pour les formations aux premiers secours 

 
Article 1er : L’agrément permettant d’assurer les formations aux premiers secours est accordé dans le 
département de l’Yonne, à compter de ce jour et pour deux ans au Comité Départemental des Secouristes 
Français Croix Blanche de l’Yonne 
 Article 2 : Cet agrément lui permet d’assurer les formations aux premiers secours, citées ci-dessous, en 
application du titre II de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé. 

− Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1), 
− Premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1), 
− Premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2), 
− Brevet national des moniteurs de premiers secours (BNMPS), 

Article 3 : Le Comité Départemental des Secouristes Français Croix Blanche de l’Yonne s’engage à : 
− Assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier 

déposé en préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les premiers 
secours et leur formation ; 

− Disposer d’un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs, pour la conduite satisfaisante des 
sessions qu’elle organise et notamment : 

− D’une équipe permanente de responsables pédagogiques composée d’au moins un médecin 
et de deux moniteurs titulaires du brevet national de moniteur des premiers secours et de la 
(ou des) formation(s) complémentaire(s) qu’ils sont appelés à dispenser ; 

− Des matériels techniques et pédagogiques nécessaires aux formations prévues. 
− Assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ; 
− Proposer au préfet des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d’examens des différentes 

formations aux premiers secours ; 
− Adresser annuellement au préfet un bilan d’activités faisant apparaître notamment le nombre d’auditeurs, 

le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi que le nombre de 
participation de ses médecins et moniteurs aux sessions d’examens organisées dans le département. 

Article 4 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités du Comité Départemental des 
Secouristes Français Croix Blanche de l’Yonne, notamment un fonctionnement non conforme aux conditions 
décrites dans le dossier ou aux dispositions organisant les premiers secours et leur enseignement, le préfet 
peut : 

 Suspendre les sessions de formation ; 
 Refuser l’inscription des auditeurs aux examens des différentes formations aux premiers secours ; 
 Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ; 
 Retirer l’agrément. 

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une nouvelle 
demande. 
Article 5 :  Toute modification apportée au dossier de demande d’agrément devra être signalée, sans délai, 
au préfet. 
Article 6 : L’agrément pourra être renouvelé, au terme des deux ans, sous réserve du respect des conditions 
fixées par l’arrêté de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé. 
Article 7 :  Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à Monsieur le président du Comité Départemental des Secouristes Français Croix Blanche de l’Yonne 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Le directeur de cabinet 
Zoheir BOUAOUICHE 
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ARRETE N° PREF – CAB – 2014 – 0124 du 17 avril 2014  
portant renouvellement de l’agrément départemental attribué à l’Union Nationale des Sauveteurs 
Secouristes de l’Yonne des groupes de La Poste et d e France Télécom (UNASS Yonne)pour les 

formations aux premiers secours 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° PREF-CAB-2012-0099 du 13  mars 2012 est abrogé. 
Article 2 : L’agrément permettant d’assurer les formations aux premiers secours est accordé dans le 
département de l’Yonne, à compter de ce jour et pour deux ans à l’Union Nationale des Sauveteurs 
Secouristes de l’Yonne des groupes de La Poste et de France Télécom. 
 Article 3 : Cet agrément lui permet d’assurer les formations aux premiers secours, citées ci-dessous, en 
application du titre II de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé. 

− Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) 
Article 4 :  L’ UNASS Yonne s’engage à : 
− Assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le dossier 

déposé en préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les premiers 
secours et leur formation ; 

− Disposer d’un nombre suffisant de formateurs, médecins et moniteurs, pour la conduite satisfaisante des 
sessions qu’elle organise et notamment : 

− D’une équipe permanente de responsables pédagogiques composée d’au moins un médecin 
et de deux moniteurs titulaires du brevet national de moniteur des premiers secours et de la 
(ou des) formation(s) complémentaire(s) qu’ils sont appelés à dispenser ; 

− Des matériels techniques et pédagogiques nécessaires aux formations prévues. 
− Assurer ou faire assurer le recyclage de ses moniteurs ; 
− Proposer au préfet des médecins et moniteurs pour participer aux jurys d’examens des différentes 

formations aux premiers secours ; 
− Adresser annuellement au préfet un bilan d’activités faisant apparaître notamment le nombre d’auditeurs, 

le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi que le nombre de 
participation de ses médecins et moniteurs aux sessions d’examens organisées dans le département. 

Article 5 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activitéas de l’ UNASS Yonne, notamment un 
fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le dossier ou aux dispositions organisant les 
premiers secours et leur enseignement, le préfet peut : 

 Suspendre les sessions de formation ; 
 Refuser l’inscription des auditeurs aux examens des différentes formations aux premiers secours ; 
 Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ; 
 Retirer l’agrément. 

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une nouvelle 
demande. 
Article 6 :  Toute modification apportée au dossier de demande d’agrément devra être signalée, sans délai, 
au préfet. 
Article 7 : L’agrément pourra être renouvelé, au terme des deux ans, sous réserve du respect des conditions 
fixées par l’arrêté de l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé. 
Article 8 :  Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à Monsieur le président de l’Union Nationale des Sauveteurs Secouristes de l’Yonne des groupes de 
La Poste et de France Télécom, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Le Directeur de Cabinet 
Zoheir BOUAOUICHE 
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ARRETE n° PREF - CAB - 2014 – 0170 du 28 avril 2014 
portant  organisation de l’examen du Brevet National de Sécu rité et de Sauvetage Aquatique   

le 17 mai 2014 au centre nautique municipal Pierre Toinot à SENS  
 

Article 1er : une session d’examen pour la délivrance du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage 
Aquatique sera organisée : 
- le samedi  17 mai 2014  à partir de 8 h 00 au centre nautique municipal Pierre Toinot à SENS 
Article 2 : Le jury, sous la présidence de Monsieur Didier JAGOT-LACHAUME, adjoint au chef du service 
de la sécurité intérieure à la préfecture de l’Yonne, sera composé de : 
Membres titulaires : 
M. Gérald CZACHOR, directeur adjoint du centre nautique de Sens, 
M. Christian MONTIEL , représentant la compagnie républicaine de sécurité 44 de Joigny, 
M. Fabien DA SILVA , représentant le service départemental d'incendie et de secours d'Auxerre. 
Article 3 : Le jury délibèrera avec la participation du président et du responsable de la structure nautique 
en sa qualité de personne qualifiée. 

 
Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE n° PREF - CAB - 2014 – 0176 du 16 mai 2014  
modifiant l'arrêté n° PREF – CAB – 2014 -0170 du 28  avril 2014 portant  organisation de l’examen du 
Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatiq ue le 17 mai 2014 au centre nautique municipal 

Pierre Toinot à SENS  
 
Article 1er : L’article 2 de l’arrêté préfectoral 2014-0170 du 28 avril 2014 est modifié comme suit : 
Président :  
M. Didier JAGOT-LACHAUME, adjoint au chef du service de la sécurité intérieure à la préfecture de l’Yonne, 
Membres titulaires : 
M. Gérald CZACHOR , directeur adjoint du centre nautique de Sens, 
M. Christian MONTIEL , représentant la compagnie républicaine de sécurité 44 de Joigny, 
M. Philippe  LE FLOCH , représentant le service départemental d'incendie et de secours d'Auxerre. 
Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté PREF CAB n° 2014-0170 du 28 avril 2014 restent inchangées. 
 

Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE N°PREF/CAB/2014/0180 du 19 mai 2014 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotectio n  

AMOUR DE VIOLETTES -  rue Robert Raclos à 89290 CHA MPS SUR YONNE 
 

Article 1er : Mme Alexandra BERNARD, gérante est autorisée, pour l’établissement AMOUR DE VIOLETTES 
sis rue Robert Raclos à 89290 CHAMPS SUR YONNE, à compter de la date du présent arrêté, pour une 
durée de cinq  ans renouvelable , à installer un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté et enregistré sous le  N° 2013-0131 .  
Le système comprend 4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.  
Le système considéré est mis en place pour assurer la :  

 Sécurité des personnes 
 Prévention des atteintes aux biens 

Le système doit être conforme aux normes techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé 
et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Article 2 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Les personnes responsables du système de vidéoprotection et du droit d’accès sont :  
 Mme. Alexandra BERNARD, gérante 
 Service installation/maintenance du système 
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Article 3 : Le public devra être informé de l’existence d’un sy stème de vidéoprotection par une 
signalétique appropriée . Sur le panneau informant le public de manière claire et permanente, devront 
figurer le nom ou la qualité, le numéro de téléphone de la personne auprès de laquelle le droit d’accès aux 
images peut être sollicité ainsi qu’un pictogramme représentant une caméra. Le panneau ou l’affichette 
devra, en outre, mentionner les références de la loi et du décret susvisés. 
Article 4 : Le système de vidéoprotection installé comporte un dispositif d’enregistrement d’images. Hormis le 
cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les 
enregistrements seront détruits dans  un délai maximum de 15 jours. 
Article 5 : Toutes modifications substantielles qui pourraient intervenir dans les éléments portés au 
dossier ayant fait l’objet de la demande visée ci-dessus (ex : configuration, activité, lieux protégés…), 
devront être signalées à l’autorité administrative ayant accordé la présente autorisation. 
Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux  
dispositions du code de la sécurité intérieur et du décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 susvisé et en  cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Article 7 : Le titulaire de la présente autorisation doit tenir un registre  mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.  

 
Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet, 
Zoheir BOUAOUICHE 
 
 

ARRETE N°PREF/CAB/2014/0181 du 19 mai 2014 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotectio n dans un périmètre vidéosurveillé 

au sein de la commune de Saint Clément 
 
Article 1er :  M. Gilles PIRMAN, Maire de Saint Clément est autorisé à compter de la date du présent arrêté, 
pour une durée de cinq  ans renouvelable , à installer un système de vidéoprotection conformément au 
dossier présenté et enregistré sous le N° 2014-0089 à l’intérieur d’un périmètre délimité 
géographiquement par les adresses suivantes : 

- Rond point rue de Paris 
- Place de l’Europe 
- Place de l’église 
- Rue Général Leclerc  

Le système comprend 8 caméras sur voie publique.  
Le système considéré est mis en place pour assurer la :  

 Sécurité des personnes 
 Prévention des atteintes aux biens 

Le système doit être conforme aux normes techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé 
et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Article 2 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Les personnes responsables du système de vidéoprotection et du droit d’accès sont :  

 Le Maire 
 Les agents de police municipale 
 Service installation/maintenance du système  
Article 3 : Le public devra être informé de l’existence d’un sy stème de vidéoprotection par une 
signalétique appropriée . Sur le panneau informant le public de manière claire et permanente, devront 
figurer le nom ou la qualité, le numéro de téléphone de la personne auprès de laquelle le droit d’accès aux 
images peut être sollicité ainsi qu’un pictogramme représentant une caméra. Le panneau ou l’affichette 
devra, en outre, mentionner les références de la loi et du décret susvisés. 
Article 4 : Le système de vidéoprotection installé comporte un dispositif d’enregistrement d’images. Hormis le 
cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les 
enregistrements seront détruits dans  un délai maximum de 30 jours. 
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Article 5 : Toutes modifications substantielles qui pourraient intervenir dans les éléments portés au 
dossier ayant fait l’objet de la demande visée ci-dessus (ex : configuration, activité, lieux protégés…), 
devront être signalées à l’autorité administrative ayant accordé la présente autorisation. 
Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux  
dispositions du code de la sécurité intérieur et du décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 susvisé et en  cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Article 7 : Les agents de service de la police et de la gendarmerie nationale peuvent accéder aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection. Ils sont individuellement désignés et dûment habilités à cette 
fin par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale ou ils sont affectés. 
Article 8 : Le titulaire de la présente autorisation doit tenir un registre  mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.  

 
Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet, 
Zoheir BOUAOUICHE 
 
 

ARRETE N°PREF/CAB/2014/0182 du 19 mai 2014 
Portant modification de l’arrêté n°PREF/CAB/2010/03 59 du 2 juillet 2010 

portant autorisation d’un système de vidéoprotectio n  
LES RAPIDES DE BOURGOGNE 3 rue des Fontenottes à 89 000 AUXERRE 

 
Article 1er :  
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°PREF/CAB/2010 /0359 du 2 juillet 2010 est modifié ainsi qu’il suit : 
 « Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles 
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans le maintenance du système mis 
en place. Les personnes responsables du système de vidéoprotection et du droit d’accès sont : 
  . M. Jean-François BUISSON, directeur  
  . M.Sylvain MARION, responsable exploitation 
  . M. Alexandre CHAUDIEU, responsable maintenance 
  . Service installation/maintenance du système 
Article 2 : Les autres termes de l’arrêté restent identiques. 

 
Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet, 
Zoheir BOUAOUICHE 
 
 

ARRETE N° PREF/CAB/2014/187 du 21 mai 2014 
Conférant l’honorariat à M. Philippe DEHAY - Ancien  adjoint au maire de Saint-Denis-lès-Sens 

 
Article 1er : Monsieur Philippe DEHAY, ancien adjoint au maire de la commune de Saint-Denis-lès-Sens 
est nommé maire honoraire. 

 
Le préfet, 
Raymond LE DEUN 
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ARRETE N° PREF/CAB/2014/0188 du 21 mai 2014  
portant attribution de la médaille de la famille an nule et remplace l’arrêté  

n° PREF/CAB/2014/0169 
 
Article 1er : La médaille de la famille est décernée aux mères et aux pères de famille dont les noms suivent, 
afin de rendre hommage à leur mérite et de leur témoigner la reconnaissance de la nation. 

Mme Madeleine COLINOT née RAIMOND 
 
Mme Fatima ZOUHOUR née ENNIAMI AL IDRISSI 
 
Mme Bernadette GEMBLE née PELLIS 
 
Mme Germaine ANGINOT née LAURENTI 
 
Mme Josiane LAVAUX née BAUJARD 
 
Mme Clérice ODEYER née ESCOUTELOUP 
 
Mme Ghislaine BILLIETTE, née SERRIER 
 
M. Laïd LAOUAR  
 
Mme Gabrielle CHAUMERGER, née MAROS 

 
Le Préfet,  
Raymond LE DEUN 

 
2. Direction des collectivités et des politiques pu bliques  

 
ARRETE N° PREF-DCPP-SEE-2014-0126 du 25 avril 2014 

autorisant temporairement le Domaine Laroche à CHAB LIS 
à effectuer un prélèvement d'eau à usage de protect ion des vignes contre le gel  

pour la campagne 2014  
 
Article 1er : OBJET DE L’AUTORISATION 
Monsieur Mathieu APFFEL, représentant le DOMAINE LAROCHE, 22 rue Louis BRO –BP33 - 89800 
CHABLIS, est autorisée, pour une durée maximale de 2 mois à partir du  01 avril 2014, à prélever 
temporairement de l’eau dans la rivière SEREIN pour la protection des vignes contre le gel dans les 
conditions du présent arrêté. 
Lieu du prélèvement : commune de CHABLIS ; parcelles cadastrales : YC 81 et R 768. 
Débit instantané de pompage : 80 m3/heure. 
Surface de vigne à protéger : 2 ha. 
Cet arrêté vaut arrêté de prescriptions complémentaires pour les prélèvements soumis à déclaration. 
Tout prélèvement soumis à déclaration relève de la présente autorisation dans les périmètres de protection 
rapprochés. De plus, dans les périmètres de protection rapprochée des captages publics d’alimentation en 
eau, délimités par les arrêtés préfectoraux, tout prélèvement pour l’irrigation ne peut être autorisé que si 
l’arrêté préfectoral de protection a retenu le principe d’une possible poursuite d’exploitation et si ces ouvrages 
respectent strictement les prescriptions qui leur sont édictées par l’arrêté de protection. 
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Article 2 : MESURES D’URGENCE ET DE RESTRICTION 
Lorsque le débit d'étiage des cours d'eau ou le niveau des nappes le nécessitent, le préfet de l’Yonne peut 
prendre les dispositions d’urgence rendues nécessaires par la situation afin de répartir, limiter ou interdire 
certains prélèvements ou de les conditionner au respect de mesures restrictives. Dans ce cas, les 
bénéficiaires de la présente autorisation seront informés des mesures arrêtées par voie de presse ou par 
l’intermédiaire des mairies. 
En particulier le plan d’action sécheresse du département de l’Yonne est directement applicable aux 
prélèvements d’eau bénéficiaires de la présente autorisation. Quand le débit d’un cours d’eau deviendra 
inférieur au seuil d’alerte défini dans le plan sécheresse précité, des mesures de restriction seront 
susceptibles d’être imposées, durant tout le temps qui s’avèrera nécessaire, dans le ou les bassins versants 
concernés. 
A défaut d’autres prescriptions préfectorales, et sous réserve des autres prélèvements d’eau autorisés, le 
bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de laisser subsister, pendant le pompage, dans le cours du 
Serein, un débit minimal dit « débit réservé », permettant la survie des espèces piscicoles présentes. 
Ce débit est la valeur réglementaire du « QMNA5 » (débit moyen journalier sec de récurrence 5 ans), égale à 
0,21 m3/s, à la station de mesure de CHABLIS. 
Dans le cas où le débit moyen journalier du Serein, à la station de mesure de Chablis, atteint la valeur de 
1,39 m3/s, les restrictions suivantes devront être appliquées aux prélèvements d’eau autorisés (ces 
restrictions tiennent compte des autres prélèvements autorisés) : 
 

débit moyen journalier (QJM) du 
Serein à Chablis (en m 3/s) 

QJM ³ 1,39 QJM < 1,39 et ³  
1,34 

QJM < 1,34 et ³  
1,29 

QJM < 1,29 

 

société / type de pompage  prélèvements autorisés dans le Serein  

DOMAINE LAROCHE 
débit (m3/heure) 

 
80 

 
80 

 
40 

 
0 

 

volume total sur 12 heures (m3) 960 960 480 0 

Lorsque le débit du Serein à la station hydrométrique de Chablis devient inférieur à 1,29 m3/s, le bénéficiaire 
de la présente autorisation n’est plus autorisé à effectuer un prélèvement d’eau tant que ce débit reste 
inférieur à cette valeur. Dans ce but, le bénéficiaire de l’autorisation de pompage est tenu de se tenir informé 
régulièrement de la situation hydrologique, soit en consultant la DREAL Bourgogne (03 45 83 22 22), soit en 
interrogeant le service de police de l’eau de la D.D.T. (03 86 72 70 00) soit en consultant le site : 
http//www.rdbrmc.com/hydroreel2/index.html. 
Article 3 : CONTRÔLE DES INSTALLATIONS 
Toutes les installations soumises à autorisation ou à déclaration, visées dans le présent arrêté, doivent être 
pourvues des moyens de mesure ou d'évaluation des débits pompés appropriés et contrôlables.  
Il peut s’agir : 
■ de compteurs électromagnétiques ou volumétriques proportionnels, 
■ et dans certaines conditions, d’horo-compteurs ou de compteurs de la consommation électrique des 
pompes. 
Les horo-compteurs ou les compteurs de la consommation électrique ne sont autorisés que s’ils sont 
spécifiques à une installation unique, fixe, régulée (pression constante) et contrôlée dans le temps. Le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'en assurer la pose et le fonctionnement, de conserver trois ans les 
données correspondantes aux relevés des compteurs, qui doivent être effectués journellement, de tenir 
celles-ci à la disposition de l'autorité administrative, et de les adresser en fin de chaque année au service de 
police de l’eau de la D.D.T. de l’Yonne (fax : 03 86 72 70 01).Des contrôles inopinés peuvent être effectués 
par les agents mentionnés à l'article L 216-3 du code de l'environnement ou, par ceux requis expressément 
par l'autorité administrative, auxquels il sera laissé libre accès aux installations. 
Article 4 : AFFICHAGE 
Les bénéficiaires de la présente autorisation doivent pouvoir en présenter une copie sur toute réquisition des 
agents chargés du contrôle.Ils doivent aussi indiquer sur le compteur la date de démarrage de la saison de 
pompage à partir de l’ouvrage et le relevé du compteur à cette date. 
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Article 5 : INTERCONNEXION AVEC LE RÉSEAU DE DISTRIBUTION D’EAU PUBLIQUE 
Rappel : Conformément au code de la santé publique, il ne doit pas y avoir d’interconnexion entre 
l’installation de prélèvement d’eau et le réseau de distribution d’eau publique. 
Article 6 : CONDITIONS IMPOSÉES AUX INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT EN EAU SUPERFICIELLE 
6.1. POSTE DE POMPAGE 
Est considérée comme une installation fixe toute installation destinée à demeurer en un point fixe du cours 
d'eau ; dans ce cas, l'installation doit se situer à l'écart du lit mineur, hors d'atteinte des hautes eaux, de 
manière à ne pas entraver, le cas échéant, notamment dans le cas des cours d'eau domaniaux, l'exercice de 
la servitude de passage qui grève la parcelle. 
Est considérée comme installation mobile toute installation légère que l'exploitant peut être conduit à déplacer 
sur un tronçon donné du cours d'eau. Dans ce cas, après déplacement du matériel de prélèvement, il ne doit 
rien rester dans le lit qui fasse obstacle à l'écoulement des eaux, ni au passage pour l'entretien. 
6.2. DISPOSITIF DE PRÉLÈVEMENT 
Le prélèvement peut s'effectuer de la manière suivante : 
■ par une simple crépine de pompe disposée dans le courant vif du cours d'eau. Dans ce cas, seules sont 
tolérées les interventions légères effectuées sans engin de travaux publics destinées à noyer la crépine. Le 
dispositif ne doit pas interrompre l'écoulement continu de l'eau, doit pouvoir s'effacer à la première montée 
des eaux, ne doit pas altérer l'équilibre des berges, du lit et du milieu. 
■ par un puits situé en bord de rivière. Ce puits constitue alors un prélèvement dans la nappe 
d'accompagnement du cours d'eau ; celui-ci doit être couvert pour prévenir toute pollution par ruissellement 
ou déversement ou tout danger de chute. Le puits doit être équipé de buses et d'une margelle (revanche) de 
50 cm. 
■ par un bassin réalisé à l'écart de la rivière, qui peut être alimenté par un tuyau assurant un prélèvement 
continu compatible avec le respect du débit réservé. 
Le bassin joue alors le rôle de réservoir dans lequel l’exploitant agricole peut prélever un débit instantané 
compatible avec son équipement d'irrigation. Ce bassin doit être clôturé ou inaccessible pour éviter les chutes 
et accidents.  
Le bassin peut, dans certains cas, cumuler les fonctions d'ouvrage captant de la nappe d'accompagnement et 
d'ouvrage réservoir tamponnant le prélèvement dans les rivières. 
■ par un barrage. 
La présente autorisation temporaire ne concerne pas les ouvrages provoquant un relèvement de la ligne 
d'eau de plus de 20 cm, et qui doivent faire l'objet d'un dossier spécifique au titre de la législation sur l'eau et 
les milieux aquatiques. Sont seuls considérés comme relevant des présentes dispositions, tous dispositifs 
amovibles, entraînant, entre l'amont et l'aval de l'ouvrage, une différence de niveau inférieure à 20 cm. Ces 
barrages doivent pouvoir disparaître dès la première montée des eaux. Ils ne doivent pas être réalisés en 
matériaux extraits du lit de la rivière. La mise en oeuvre de ces dispositifs doit être examinée au préalable 
avec le service de police de l’eau de la D.D.T., qui pourra imposer toute mesure utile à la préservation des 
milieux aquatiques. Un plan de projet de l'ouvrage de prélèvement sera remis au service chargé de la police 
de l’eau, avant toute intervention. 
6.3. RESPECT DES DÉBITS RÉSERVÉS 
Tout prélèvement en eau superficielle, ou en nappe d'accompagnement, ne doit jamais entraîner de mise à 
sec de la rivière. Un débit minimal garantissant la vie, la circulation et la reproduction des espèces doit être 
laissé en permanence dans le cours d'eau. Ce débit minimal ne doit pas être inférieur, sauf préconisations 
plus restrictives fixées par l'administration, notamment en période de sécheresse, au QMNA5 du cours d'eau. 
Dès que le débit de la rivière descend en-dessous de ce débit minimal (débit réservé), le prélèvement doit 
être interrompu. 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 5 du 28 mai 201 4 

 
 
 

14

Article 7 : CARACTÈRE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation ne concerne que l'activité de prélèvement d'eau, dont les ouvrages existants ont fait 
l'objet d'une procédure au titre de la législation sur l'eau et les milieux aquatiques. Les nouveaux ouvrages 
éventuellement nécessaires à l'exercice de cette activité (barrages, réserves, plans d'eau, forages, puits, ...) 
mentionnés aux articles 8 et 9, doivent avoir au préalable été autorisés par le service de police des eaux du 
milieu concerné, qui orientera, le cas échéant, le demandeur vers la procédure requise. L’autorisation est 
délivrée pour la campagne en cours, dans les conditions définies par le présent arrêté. Lorsque le bénéfice 
de l’autorisation est transmis à une autre personne, le nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au 
préfet. Si à quelque époque que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du 
point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de 
concilier les exigences mentionnées à l'article L 211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, 
de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des 
avantages concédés par le présent arrêté, le déclarant ne pourrait réclamer aucune indemnité. En cas de 
cessation définitive d'activité, le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de remettre les lieux dans leur état 
initial, de manière à préserver les éléments mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement. 
Article 8 : ENTRETIEN DES OUVRAGES 
Le bénéficiaire de l’autorisation doit constamment entretenir en bon état les installations qui doivent être 
conformes aux conditions du présent arrêté et du dossier de demande d’autorisation. Lorsque des travaux de 
réfection sont nécessaires, le permissionnaire avisera au moins 15 jours à l'avance le service chargé de la 
police des eaux.Tout incident ou accident intéressant l'installation et de nature à porter atteinte à l'un des 
éléments mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement doit être déclaré au préfet.  
Article 9 : MODIFICATION DES OUVRAGES 
Toute modification de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation initiale (volume prélevé) doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. 
Article 10 : PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 
Les bénéficiaires de la présente autorisation devront se conformer, sans indemnité de la part de l'État, aux 
prescriptions complémentaires qui peuvent être imposées, par arrêté préfectoral pour garantir les principes 
posés à l'article L 211-1 du code de l'environnement, notamment lorsque la protection du milieu le requiert. 
Article 11 : RÉSERVE DES DROITS DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, en particulier pour toute nuisance résultant 
des installations et, notamment les nuisances sonores et les accès dans les parcelles des tiers. 
Article 12 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Dijon et est soumis à un contentieux de pleine 
juridiction. 
■ Les exploitants peuvent saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux 
mois à compter de la notification du présent arrêté. A l'intérieur de ce délai, ils peuvent également saisir le 
préfet de l'Yonne d'un recours gracieux, ou le ministre compétent d'un recours hiérarchique. L'absence de 
réponse de la part de l'administration au terme d'un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
■ Le délai de recours des tiers et d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de présent arrêté. 
Article 13 : NOTIFICATION ET PUBLICITE  
Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les 
prescriptions auxquelles est soumis l’exploitant , sera affiché de façon visible en permanence par les soins de 
l’exploitant. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de CHABLIS et tenue à disposition du 
public. Un extrait de cet arrêté sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. Un 
avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées à 
l’exploitant peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la préfecture, aux frais du 
pétitionnaire, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. L’arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de l’Yonne. 
 

 
Pour le Préfet, La sous-préfète, 
Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY  
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ARRETE N° PREF-DCPP-SEE-2014 -0127 du 25 avril 2014  
autorisant temporairement la CUMA des Bouguerots à CHABLIS  

à effectuer des prélèvements d'eau à usage de prote ction des vignes contre le gel  
pour la campagne 2014  

 
Article 1er : OBJET DE L’AUTORISATION 
Monsieur Didier SEGUIER, représentant la CUMA DES BOUGUEROTS, 89800 CHABLIS, est autorisée, 
pour une durée maximale de 2 mois à partir du 01 avril 2014, à prélever temporairement de l’eau dans la 
rivière SEREIN pour la protection des vignes contre le gel dans les conditions du présent arrêté. 
Lieu du prélèvement : commune de CHABLIS ; parcelles cadastrales : YM 736. 
Débit instantané de pompage : 120 m3/heure. 
Surface de vigne à protéger : 6 ha. 
Cet arrêté vaut arrêté de prescriptions complémentaires pour les prélèvements soumis à déclaration. 
Tout prélèvement soumis à déclaration relève de la présente autorisation dans les périmètres de protection 
rapprochés. De plus, dans les périmètres de protection rapprochée des captages publics d’alimentation en 
eau, délimités par les arrêtés préfectoraux, tout prélèvement pour l’irrigation ne peut être autorisé que si 
l’arrêté préfectoral de protection a retenu le principe d’une possible poursuite d’exploitation et si ces ouvrages 
respectent strictement les prescriptions qui leur sont édictées par l’arrêté de protection. 
Article 2 : MESURES D’URGENCE ET DE RESTRICTION 
Lorsque le débit d'étiage des cours d'eau ou le niveau des nappes le nécessitent, le préfet de l’Yonne peut 
prendre les dispositions d’urgence rendues nécessaires par la situation afin de répartir, limiter ou interdire 
certains prélèvements ou de les conditionner au respect de mesures restrictives. Dans ce cas, les 
bénéficiaires de la présente autorisation seront informés des mesures arrêtées par voie de presse ou par 
l’intermédiaire des mairies. 
En particulier le plan d’action sécheresse du département de l’Yonne est directement applicable aux 
prélèvements d’eau bénéficiaires de la présente autorisation. Quand le débit d’un cours d’eau deviendra 
inférieur au seuil d’alerte défini dans le plan sécheresse précité, des mesures de restriction seront 
susceptibles d’être imposées, durant tout le temps qui s’avérera nécessaire, dans le ou les bassins versants 
concernés .A défaut d’autres prescriptions préfectorales, et sous réserve des autres prélèvements d’eau 
autorisés, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de laisser subsister, pendant le pompage, dans 
le cours du Serein, un débit minimal dit « débit réservé », permettant la survie des espèces piscicoles 
présentes. 
Ce débit est la valeur réglementaire du « QMNA5 » (débit moyen journalier sec de récurrence 5 ans), égale à 
0,21 m3/s, à la station de mesure de CHABLIS. 
Dans le cas où le débit moyen journalier du Serein, à la station de mesure de Chablis, atteint la valeur de 
1,39 m3/s, les restrictions suivantes devront être appliquées aux prélèvements d’eau autorisés (ces 
restrictions tiennent compte des autres prélèvements autorisés) : 
 
débit moyen journalier (QJM) du 
Serein à Chablis (en m 3/s) 

QJM ³ 1,39 QJM < 1,39 et ³  
1,34 

QJM < 1,34 et ³  
1,29 

QJM < 1,29 

 
société / type de pompage  prélèvements autorisés dans le Serein  
CUMA DES BOUGUEROTS 
débit (m3/heure) 

120 120 60 0 

 
volume total sur 12 heures (m3) 1 440 1 440 720 0 
 
Lorsque le débit du Serein à la station hydrométrique de Chablis devient inférieur à 1,29 m3/s, le bénéficiaire 
de la présente autorisation n’est plus autorisé à effectuer un prélèvement d’eau tant que ce débit reste 
inférieur à cette valeur. 
Dans ce but, le bénéficiaire de l’autorisation de pompage est tenu de se tenir informé régulièrement de la 
situation hydrologique, soit en consultant la DREAL Bourgogne (03 80 29 44 44), soit en interrogeant le 
service de police de l’eau de la D.D.T. (03 86 72 70 00) soit en consultant le site : 
http//www.rdbrmc.com/hydroreel2/index.html. 
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Article 3 : CONTRÔLE DES INSTALLATIONS 
Toutes les installations soumises à autorisation ou à déclaration, visées dans le présent arrêté, doivent être 
pourvues des moyens de mesure ou d'évaluation des débits pompés appropriés et contrôlables.  
Il peut s’agir : 

࿢ de compteurs électromagnétiques ou volumétriques proportionnels, 

࿢ et dans certaines conditions, d’horo-compteurs ou de compteurs de la consommation électrique des 
pompes. 
Les horo-compteurs ou les compteurs de la consommation électrique ne sont autorisés que s’ils sont 
spécifiques à une installation unique, fixe, régulée (pression constante) et contrôlée dans le temps. Le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'en assurer la pose et le fonctionnement, de conserver trois ans les 
données correspondantes aux relevés des compteurs, qui doivent être effectués journellement, de tenir 
celles-ci à la disposition de l'autorité administrative, et de les adresser en fin de chaque année au service de 
police de l’eau de la D.D.T. de l’Yonne (fax : 03 86 72 70 01).Des contrôles inopinés peuvent être effectués 
par les agents mentionnés à l'article L 216-3 du code de l'environnement ou, par ceux requis expressément 
par l'autorité administrative, auxquels il sera laissé libre accès aux installations. 
Article 4 : AFFICHAGE 
Les bénéficiaires de la présente autorisation doivent pouvoir en présenter une copie sur toute réquisition des 
agents chargés du contrôle. Ils doivent aussi indiquer sur le compteur la date de démarrage de la saison de 
pompage à partir de l’ouvrage et le relevé du compteur à cette date. 
Article 5 : INTERCONNEXION AVEC LE RÉSEAU DE DISTRIBUTION D’EAU PUBLIQUE 
Rappel : Conformément au code de la santé publique, il ne doit pas y avoir d’interconnexion entre 
l’installation de prélèvement d’eau et le réseau de distribution d’eau publique. 
Article 6 : CONDITIONS IMPOSÉES AUX INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT EN EAU SUPERFICIELLE 
6.1. POSTE DE POMPAGE 
Est considérée comme une installation fixe toute installation destinée à demeurer en un point fixe du cours 
d'eau ; dans ce cas, l'installation doit se situer à l'écart du lit mineur, hors d'atteinte des hautes eaux, de 
manière à ne pas entraver, le cas échéant, notamment dans le cas des cours d'eau domaniaux, l'exercice de 
la servitude de passage qui grève la parcelle. 
Est considérée comme installation mobile toute installation légère que l'exploitant peut être conduit à déplacer 
sur un tronçon donné du cours d'eau. Dans ce cas, après déplacement du matériel de prélèvement, il ne doit 
rien rester dans le lit qui fasse obstacle à l'écoulement des eaux, ni au passage pour l'entretien. 
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6.2. DISPOSITIF DE PRÉLÈVEMENT 
Le prélèvement peut s'effectuer de la manière suivante : 

࿢ par une simple crépine de pompe disposée dans le courant vif du cours d'eau. Dans ce cas, seules sont 
tolérées les interventions légères effectuées sans engin de travaux publics destinées à noyer la crépine. Le 
dispositif ne doit pas interrompre l'écoulement continu de l'eau, doit pouvoir s'effacer à la première montée 
des eaux, ne doit pas altérer l'équilibre des berges, du lit et du milieu. 

࿢ par un puits situé en bord de rivière. Ce puits constitue alors un prélèvement dans la nappe 
d'accompagnement du cours d'eau ; celui-ci doit être couvert pour prévenir toute pollution par ruissellement 
ou déversement ou tout danger de chute. Le puits doit être équipé de buses et d'une margelle (revanche) de 
50 cm. 

࿢ par un bassin réalisé à l'écart de la rivière, qui peut être alimenté par un tuyau assurant un prélèvement 
continu compatible avec le respect du débit réservé. 
Le bassin joue alors le rôle de réservoir dans lequel l’exploitant agricole peut prélever un débit instantané 
compatible avec son équipement d'irrigation. Ce bassin doit être clôturé ou inaccessible pour éviter les chutes 
et accidents.  
Le bassin peut, dans certains cas, cumuler les fonctions d'ouvrage captant de la nappe d'accompagnement et 
d'ouvrage réservoir tamponnant le prélèvement dans les rivières. 

࿢ par un barrage. 
La présente autorisation temporaire ne concerne pas les ouvrages provoquant un relèvement de la ligne 
d'eau de plus de 20 cm, et qui doivent faire l'objet d'un dossier spécifique au titre de la législation sur l'eau et 
les milieux aquatiques. Sont seuls considérés comme relevant des présentes dispositions, tous dispositifs 
amovibles, entraînant, entre l'amont et l'aval de l'ouvrage, une différence de niveau inférieure à 20 cm. Ces 
barrages doivent pouvoir disparaître dès la première montée des eaux. Ils ne doivent pas être réalisés en 
matériaux extraits du lit de la rivière.  
La mise en œuvre de ces dispositifs doit être examinée au préalable avec le service de police de l’eau de la 
D.D.T., qui pourra imposer toute mesure utile à la préservation des milieux aquatiques. 
Un plan de projet de l'ouvrage de prélèvement sera remis au service chargé de la police de l’eau, avant toute 
intervention. 
6.3. RESPECT DES DÉBITS RÉSERVÉS 
Tout prélèvement en eau superficielle, ou en nappe d'accompagnement, ne doit jamais entraîner de mise à 
sec de la rivière. Un débit minimal garantissant la vie, la circulation et la reproduction des espèces doit être 
laissé en permanence dans le cours d'eau. Ce débit minimal ne doit pas être inférieur, sauf préconisations 
plus restrictives fixées par l'administration, notamment en période de sécheresse, au QMNA5 du cours d'eau. 
Dès que le débit de la rivière descend en dessous de ce débit minimal (débit réservé), le prélèvement doit 
être interrompu. 
Article 7 : CARACTÈRE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation ne concerne que l'activité de prélèvement d'eau, dont les ouvrages existants ont fait 
l'objet d'une procédure au titre de la législation sur l'eau et les milieux aquatiques. Les nouveaux ouvrages 
éventuellement nécessaires à l'exercice de cette activité (barrages, réserves, plans d'eau, forages, puits, ...) 
mentionnés aux articles 8 et 9, doivent avoir au préalable été autorisés par le service de police des eaux du 
milieu concerné, qui orientera, le cas échéant, le demandeur vers la procédure requise. L’autorisation est 
délivrée pour la campagne en cours, dans les conditions définies par le présent arrêté. Lorsque le bénéfice 
de l’autorisation est transmis à une autre personne, le nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au 
préfet. Si à quelque époque que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du 
point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de 
concilier les exigences mentionnées à l'article L 211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, 
de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des 
avantages concédés par le présent arrêté, le déclarant ne pourrait réclamer aucune indemnité. En cas de 
cessation définitive d'activité, le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de remettre les lieux dans leur état 
initial, de manière à préserver les éléments mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement. 
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Article 8 : ENTRETIEN DES OUVRAGES 
Le bénéficiaire de l’autorisation doit constamment entretenir en bon état les installations qui doivent être 
conformes aux conditions du présent arrêté et du dossier de demande d’autorisation. Lorsque des travaux de 
réfection sont nécessaires, le permissionnaire avisera au moins 15 jours à l'avance le service chargé de la 
police des eaux.Tout incident ou accident intéressant l'installation et de nature à porter atteinte à l'un des 
éléments mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement doit être déclaré au préfet.  
Article 9 : MODIFICATION DES OUVRAGES 
Toute modification de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation initiale (volume prélevé) doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. 
Article 10 : PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 
Les bénéficiaires de la présente autorisation devront se conformer, sans indemnité de la part de l'État, aux 
prescriptions complémentaires qui peuvent être imposées, par arrêté préfectoral pour garantir les principes 
posés à l'article L 211-1 du code de l'environnement, notamment lorsque la protection du milieu le requiert. 
Article 11 : RÉSERVE DES DROITS DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, en particulier pour toute nuisance résultant 
des installations et, notamment les nuisances sonores et les accès dans les parcelles des tiers. 
Article 12 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Dijon et est soumis à un contentieux de pleine 
juridiction. 

࿢ Les exploitants peuvent saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux 
mois à compter de la notification du présent arrêté. A l'intérieur de ce délai, ils peuvent également saisir le 
préfet de l'Yonne d'un recours gracieux, ou le ministre compétent d'un recours hiérarchique. L'absence de 
réponse de la part de l'administration au terme d'un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

࿢ Le délai de recours des tiers et d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de présent arrêté. 
Article 13 : NOTIFICATION ET PUBLICITE 
Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 
Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumis l’exploitant, 
sera affiché de façon visible en permanence par les soins de l’exploitant. 
Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de CHABLIS et tenue à disposition du public. Un extrait 
de cet arrêté sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. 
Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées à 
l’exploitant peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la préfecture, aux frais du 
pétitionnaire, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 
L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Yonne. 
 

Pour le Préfet,la sous-préfète, 
Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE N° PREF-DCPP-SEE-2014-0128 du 25 avril 2014 
autorisant temporairement le GAEC De Oliveira Leces tre à CHABLIS  

à effectuer un prélèvement d'eau à usage de protect ion des vignes contre le gel  
pour la campagne 2014  

 
Article 1er : OBJET DE L’AUTORISATION 
Madame Josyane DE OLIVEIRA, représentant le GAEC DE OLIVEIRA LECESTRE, 11 Grande rue - 89800 
FONTENAY-PRÈS-CHABLIS, est autorisée, pour une durée maximale de 2 mois à partir du 01 avril 2014, à 
prélever temporairement de l’eau dans la rivière SEREIN pour la protection des vignes contre le gel dans les 
conditions du présent arrêté. 
Lieu du prélèvement : commune de CHABLIS ; parcelles cadastrales : YM 26. 
Débit instantané de pompage : 172 m3/heure maximum. 
Surface de vigne à protéger : 12,2 ha. 
Cet arrêté vaut arrêté de prescriptions complémentaires pour les prélèvements soumis à déclaration. 
Tout prélèvement soumis à déclaration relève de la présente autorisation dans les périmètres de protection 
rapprochés. De plus, dans les périmètres de protection rapprochée des captages publics d’alimentation en 
eau, délimités par les arrêtés préfectoraux, tout prélèvement pour l’irrigation ne peut être autorisé que si 
l’arrêté préfectoral de protection a retenu le principe d’une possible poursuite d’exploitation et si ces ouvrages 
respectent strictement les prescriptions qui leur sont édictées par l’arrêté de protection. 
Article 2 : MESURES D’URGENCE ET DE RESTRICTION 
Lorsque le débit d'étiage des cours d'eau ou le niveau des nappes le nécessitent, le préfet de l’Yonne peut 
prendre les dispositions d’urgence rendues nécessaires par la situation afin de répartir, limiter ou interdire 
certains prélèvements ou de les conditionner au respect de mesures restrictives. Dans ce cas, les 
bénéficiaires de la présente autorisation seront informés des mesures arrêtées par voie de presse ou par 
l’intermédiaire des mairies. 
En particulier le plan d’action sécheresse du département de l’Yonne est directement applicable aux 
prélèvements d’eau bénéficiaires de la présente autorisation. Quand le débit d’un cours d’eau deviendra 
inférieur au seuil d’alerte défini dans le plan sécheresse précité, des mesures de restriction seront 
susceptibles d’être imposées, durant tout le temps qui s’avèrera nécessaire, dans le ou les bassins versants 
concernés. 
A défaut d’autres prescriptions préfectorales, et sous réserve des autres prélèvements d’eau autorisés, le 
bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de laisser subsister, pendant le pompage, dans le cours du 
Serein, un débit minimal dit « débit réservé », permettant la survie des espèces piscicoles présentes. 
Ce débit est la valeur réglementaire du « QMNA5 » (débit moyen journalier sec de récurrence 5 ans), égale à 
0,21 m3/s, à la station de mesure de CHABLIS. 
Dans le cas où le débit moyen journalier du Serein, à la station de mesure de Chablis, atteint la valeur de 
1,39 m3/s, les restrictions suivantes devront être appliquées aux prélèvements d’eau autorisés (ces 
restrictions tiennent compte des autres prélèvements autorisés) : 
 
débit moyen journalier (QJM) du 
Serein à Chablis (en m 3/s) 

QJM ³ 1,39 QJM < 1,39 et ³  
1,34 

QJM < 1,34 et ³  
1,29 

QJM < 1,29 

 
société / type de pompage  prélèvements autorisés dans le Serein  

GAEC DE OLIVEIRA LECESTRE 
débit (m3/heure) 

172 172 86 0 

 
volume total sur 12 heures (m3) 2 064 2 064 1 032 0 
 
Lorsque le débit du Serein à la station hydrométrique de Chablis devient inférieur à 1,29 m3/s, le bénéficiaire 
de la présente autorisation n’est plus autorisé à effectuer un prélèvement d’eau tant que ce débit reste 
inférieur à cette valeur. 
Dans ce but, le bénéficiaire de l’autorisation de pompage est tenu de se tenir informé régulièrement de la 
situation hydrologique, soit en consultant la DREAL Bourgogne (03 45 83 22 22), soit en interrogeant le 
service de police de l’eau de la D.D.T. (03 86 72 70 00) soit en consultant le site : 
http//www.rdbrmc.com/hydroreel2/index.html. 
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Article 3 : CONTRÔLE DES INSTALLATIONS 
Toutes les installations soumises à autorisation ou à déclaration, visées dans le présent arrêté, doivent être 
pourvues des moyens de mesure ou d'évaluation des débits pompés appropriés et contrôlables.  
Il peut s’agir : 

࿢ de compteurs électromagnétiques ou volumétriques proportionnels, 

࿢ et dans certaines conditions, d’horo-compteurs ou de compteurs de la consommation électrique des 
pompes. 
Les horo-compteurs ou les compteurs de la consommation électrique ne sont autorisés que s’ils sont 
spécifiques à une installation unique, fixe, régulée (pression constante) et contrôlée dans le temps. 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'en assurer la pose et le fonctionnement, de conserver trois ans les 
données correspondantes aux relevés des compteurs, qui doivent être effectués journellement, de tenir 
celles-ci à la disposition de l'autorité administrative, et de les adresser en fin de chaque année au service de 
police de l’eau de la D.D.T. de l’Yonne (fax : 03 86 72 70 01). 
Des contrôles inopinés peuvent être effectués par les agents mentionnés à l'article L 216-3 du code de 
l'environnement ou, par ceux requis expressément par l'autorité administrative, auxquels il sera laissé libre 
accès aux installations. 
Article 4 : AFFICHAGE 
Les bénéficiaires de la présente autorisation doivent pouvoir en présenter une copie sur toute réquisition des 
agents chargés du contrôle. Ils doivent aussi indiquer sur le compteur la date de démarrage de la saison de 
pompage à partir de l’ouvrage et le relevé du compteur à cette date. 
Article 5 : INTERCONNEXION AVEC LE RÉSEAU DE DISTRIBUTION D’EAU PUBLIQUE 
Rappel : Conformément au code de la santé publique, il ne doit pas y avoir d’interconnexion entre 
l’installation de prélèvement d’eau et le réseau de distribution d’eau publique. 
Article 6 : CONDITIONS IMPOSÉES AUX INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT EN EAU SUPERFICIELLE 
6.1. POSTE DE POMPAGE 
Est considérée comme une installation fixe toute installation destinée à demeurer en un point fixe du cours 
d'eau ; dans ce cas, l'installation doit se situer à l'écart du lit mineur, hors d'atteinte des hautes eaux, de 
manière à ne pas entraver, le cas échéant, notamment dans le cas des cours d'eau domaniaux, l'exercice de 
la servitude de passage qui grève la parcelle. 
Est considérée comme installation mobile toute installation légère que l'exploitant peut être conduit à déplacer 
sur un tronçon donné du cours d'eau. Dans ce cas, après déplacement du matériel de prélèvement, il ne doit 
rien rester dans le lit qui fasse obstacle à l'écoulement des eaux, ni au passage pour l'entretien. 
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6.2. DISPOSITIF DE PRÉLÈVEMENT 
Le prélèvement peut s'effectuer de la manière suivante : 

࿢ par une simple crépine de pompe disposée dans le courant vif du cours d'eau. Dans ce cas, seules sont 
tolérées les interventions légères effectuées sans engin de travaux publics destinées à noyer la crépine. Le 
dispositif ne doit pas interrompre l'écoulement continu de l'eau, doit pouvoir s'effacer à la première montée 
des eaux, ne doit pas altérer l'équilibre des berges, du lit et du milieu. 

࿢ par un puits situé en bord de rivière. Ce puits constitue alors un prélèvement dans la nappe 
d'accompagnement du cours d'eau ; celui-ci doit être couvert pour prévenir toute pollution par ruissellement 
ou déversement ou tout danger de chute. Le puits doit être équipé de buses et d'une margelle (revanche) de 
50 cm. 

࿢ par un bassin réalisé à l'écart de la rivière, qui peut être alimenté par un tuyau assurant un prélèvement 
continu compatible avec le respect du débit réservé. 
Le bassin joue alors le rôle de réservoir dans lequel l’exploitant agricole peut prélever un débit instantané 
compatible avec son équipement d'irrigation. Ce bassin doit être clôturé ou inaccessible pour éviter les chutes 
et accidents.  
Le bassin peut, dans certains cas, cumuler les fonctions d'ouvrage captant de la nappe d'accompagnement et 
d'ouvrage réservoir tamponnant le prélèvement dans les rivières. 

࿢ par un barrage. 
La présente autorisation temporaire ne concerne pas les ouvrages provoquant un relèvement de la ligne 
d'eau de plus de 20 cm, et qui doivent faire l'objet d'un dossier spécifique au titre de la législation sur l'eau et 
les milieux aquatiques. Sont seuls considérés comme relevant des présentes dispositions, tous dispositifs 
amovibles, entraînant, entre l'amont et l'aval de l'ouvrage, une différence de niveau inférieure à 20 cm. Ces 
barrages doivent pouvoir disparaître dès la première montée des eaux. Ils ne doivent pas être réalisés en 
matériaux extraits du lit de la rivière. La mise en oeuvre de ces dispositifs doit être examinée au préalable 
avec le service de police de l’eau de la D.D.T., qui pourra imposer toute mesure utile à la préservation des 
milieux aquatiques. Un plan de projet de l'ouvrage de prélèvement sera remis au service chargé de la police 
de l’eau, avant toute intervention. 
6.3. RESPECT DES DÉBITS RÉSERVÉS 
Tout prélèvement en eau superficielle, ou en nappe d'accompagnement, ne doit jamais entraîner de mise à 
sec de la rivière. Un débit minimal garantissant la vie, la circulation et la reproduction des espèces doit être 
laissé en permanence dans le cours d'eau. Ce débit minimal ne doit pas être inférieur, sauf préconisations 
plus restrictives fixées par l'administration, notamment en période de sécheresse, au QMNA5 du cours d'eau. 
Dès que le débit de la rivière descend en-dessous de ce débit minimal (débit réservé), le prélèvement doit 
être interrompu. 
Article 7 : CARACTÈRE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation ne concerne que l'activité de prélèvement d'eau, dont les ouvrages existants ont fait 
l'objet d'une procédure au titre de la législation sur l'eau et les milieux aquatiques. Les nouveaux ouvrages 
éventuellement nécessaires à l'exercice de cette activité (barrages, réserves, plans d'eau, forages, puits, ...) 
mentionnés aux articles 8 et 9, doivent avoir au préalable été autorisés par le service de police des eaux du 
milieu concerné, qui orientera, le cas échéant, le demandeur vers la procédure requise. L’autorisation est 
délivrée pour la campagne en cours, dans les conditions définies par le présent arrêté. Lorsque le bénéfice 
de l’autorisation est transmis à une autre personne, le nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au 
préfet.Si à quelque époque que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du 
point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de 
concilier les exigences mentionnées à l'article L 211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, 
de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des 
avantages concédés par le présent arrêté, le déclarant ne pourrait réclamer aucune indemnité. En cas de 
cessation définitive d'activité, le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de remettre les lieux dans leur état 
initial, de manière à préserver les éléments mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement. 
Article 8 : ENTRETIEN DES OUVRAGES 
Le bénéficiaire de l’autorisation doit constamment entretenir en bon état les installations qui doivent être 
conformes aux conditions du présent arrêté et du dossier de demande d’autorisation. Lorsque des travaux de 
réfection sont nécessaires, le permissionnaire avisera au moins 15 jours à l'avance le service chargé de la 
police des eaux. Tout incident ou accident intéressant l'installation et de nature à porter atteinte à l'un des 
éléments mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement doit être déclaré au préfet.  
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Article 9 : MODIFICATION DES OUVRAGES 
Toute modification de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation initiale (volume prélevé) doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. 
Article 10 : PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 
Les bénéficiaires de la présente autorisation devront se conformer, sans indemnité de la part de l'État, aux 
prescriptions complémentaires qui peuvent être imposées, par arrêté préfectoral pour garantir les principes 
posés à l'article L 211-1 du code de l'environnement, notamment lorsque la protection du milieu le requiert. 
Article 11 : RÉSERVE DES DROITS DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, en particulier pour toute nuisance résultant 
des installations et, notamment les nuisances sonores et les accès dans les parcelles des tiers. 
Article 12 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Dijon et est soumis à un contentieux de pleine 
juridiction. 

࿢ Les exploitants peuvent saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux 
mois à compter de la notification du présent arrêté. A l'intérieur de ce délai, ils peuvent également saisir le 
préfet de l'Yonne d'un recours gracieux, ou le ministre compétent d'un recours hiérarchique. L'absence de 
réponse de la part de l'administration au terme d'un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

࿢ Le délai de recours des tiers et d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de présent arrêté. 
Article 13 : NOTIFICATION ET PUBLICITE 
Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. Un extrait de cet arrêté, comportant notamment toutes les 
prescriptions auxquelles est soumis l’exploitant, sera affiché de façon visible en permanence par les soins de 
l’exploitant. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de CHABLIS et tenue à disposition du 
public. Un extrait de cet arrêté sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du maire. Un 
avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées à 
l’exploitant peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la préfecture, aux frais du 
pétitionnaire, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. L’arrêté sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de l’Yonne. 

 
Pour le Préfet,La sous-préfète, 
Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY  
 
 

Arrêté n° PREF-DCPP-2014- 0141 du 9 mai 2014 
portant refus à M. François BIZOUERNE de détruire e t perturber intentionnellement des spécimens d’espè ces 

animales protégées sur la commune de Domats.  
 

ARTICLE 1er : La demande présentée par M. François BIZOUERNE, GFA La Tullerie, domicilié Lieu-dit La Tuillerie à 
DOMATS (89 150), consistant à détruire des spécimens de : 

− Mouette rieuse (Larus ridibundus) ; 
− Héron cendré (Ardea cinerea) ; 
− Grèbe huppé (Podiceps crista) ; 

sur le territoire de la commune de DOMATS est rejetée. 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Yonne. 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 
- soit par un recours gracieux auprès du préfet de l’Yonne ou un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de 
l’écologie, du développement durable et de l’énergie. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître 
une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent 
dans les deux mois suivant sa notification. Il en est de même en cas de décision explicite de rejet. 
- soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

 
 

Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 
 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 5 du 28 mai 201 4 

 
 
 

23

Arrêté Préfectoral N° 2014-0143 du 12 mai 2014  
Autorisation individuelle relative à des espèces pr otégées  

en application des dispositions du titre Ier du liv re IV du code de l'environnement 
relatif à la protection de la faune et de la flore 

 
Nom ou dénomination et forme juridique du 
bénéficiaire de l'autorisation  

Groupe écologique et conservation des vertébrés 
(GECCO) 
Faculté des sciences université d'Angers – Jean 
SECONDI 

Nom des mandataires  Damien PICARD, SOURICE Stéphane, THÉRY 
Marc, ROTROU Emilie 

Adresse  2 boulevard Lavoisier 
Code postal - Commune  49045 ANGERS 
 

EST AUTORISÉ À 
CAPTURER-TRANSPORTER- DETENIR-UTILISER-RELÂCHER-DÉT RUIRE (les échantillons de matériel 

biologique) si nécessaire.  
 

Département  YONNE 
Commune  Toutes les communes 

 
les spécimens vivants  

 
NOM SCIENTIFIQUE NOM COMMUN QUANTITÉ DESCRIPTION 

Triturus helveticus 
Triturus vulgaris 
Triturus cristatus 
Triturus alpestris 

(Ichtyosaura alpestris) 

Triton palmé 
Triton ponctué 

Triton crêté 
Triton alpestre 

120 mâles, 120 
femelles 
120 mâles, 120 
femelles 
60 

80 

Études écoéthologique, 
génétique et 
biométrique 

 
CONDITIONS PARTICULIÈRES : 

• Transmettre un bilan annuel des activités liées à l’autorisation de capture à la DREAL 
Bourgogne 

• Mettre en oeuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation des spécimens 
(protocole SHF) 

• Relacher les specimens sur leur sites de capture 
• Faire un bilan de la mortalité des spécimens capturés et détenus pendant un an 
• Transmettre les données recueillies aux bases naturalistes régionales (Bourgogne Base 

Fauna) 
 

� Original conservé à la DREAL 
� Copie à la Préfecture 
� Copie à la DDT  
� Copie à l'ONCFS  
� Copie à l’ONEMA  
� Copie au groupement de 
gendarmerie 
� Copie au MEDDE 
 
� Ampliation aux intéressés 
 
� Publication au Recueil des 
Actes Administratifs 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, 
Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 

AUTORISATION VALABLE 
jusqu'au 31 décembre 2014. 
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AUTORISATION INDIVIDUELLE RELATIVE A DES ESPECES PR OTEGEES 
en application des dispositions du titre Ier du liv re IV du code de l'environnement 

relatif à la protection de la faune et de la flore  
 

Par décision du 12 mai 2014, M. SECONDI – Groupe écologique et conservation des vertébrés (GECCO) –  
2 Boulevard Lavoisier à ANGERS (49045) est 
 autorisé sur le territoire du département de l’Yonne, jusqu’au 31 décembre 2014, à : 
 
Capturer - transporter – détenir – utiliser – relâcher – détruire (les échantillons de matériel biologique, si 
nécessaire) : 
des spécimens vivants de l’espèce : Triton palmé, triton ponctué, triton crêté, triton alpestre, dans le cadre 
d’études écoéthologiques, génétiques et biométriques. 
Le dossier complet d’autorisation est consultable à la DREAL Bourgogne. 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire générale de la Préfecture, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
 
 

ARRETE N° PREF-DCPP-SEE-2014-0144 du 12 mai 2014 
portant modification à l’arrêté n° PREF-DCPP-SEE-20 13-0298 

d’autorisation d’ouverture de l’établissement d’éle vage de rapace pour l’activité de la chasse au vol et 
de l’effarouchement de Monsieur Luis DA COSTA,  

La Blondellerie 89350 Villeneuve les Genets 
 

Article 1er :  
L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° PREF-DCPP-SE E-2013-0298 du 5 juillet 2013 portant autorisation 
d’ouverture de l’établissement d’élevage de rapaces pour l’activité de la chasse au vol et de l’effarouchement 
de M. Luis DA COSTA à Villeneuve-Les-Genêts est modifié comme suit : 
L’établissement est autorisé à détenir un maximum de 18 spécimens, dont 4 couples destinés à la 
reproduction, parmi les falconiformes suivants : 

- Accipiter spp (autours, éperviers) 
- Buteogallus spp (buses) 
- Parabuteo spp (buses) 
- Buteo spp(buses) 
- Falco spp (faucons) 

L’élevage de jeunes sera toléré dans la limite de 25 spécimens et jusqu’à l’âge de 6 mois maximum. 
L’acquisition et l’hébergement à son domicile d’autres espèces que celles citées ci-dessus sont interdits. 
Article 2 :  
Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° PREF-DCPP-SEE-2013-0298 du 5 juillet 2013 demeurent 
inchangées. 

 
Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE n° PREF-DCPP-SEE-2014-0145 du 12 mai 2014 
portant dérogation à l’interdiction de destruction,  altération, dégradation d’aires de repos et sites de 

reproduction d’espèces animales protégées dans le c adre du renouvellement d’exploitation d’une 
carrière sur la commune d’ANDRYES 

 
ARTICLE 1er : Espèces protégées concernées  
Dans le cadre du renouvellement de l’autorisation d’exploiter une carrière sur la commune d’ANDRYES 
(89480), la société CALEXY, sise rue de la Thille 71350 SAINT-LOUP-GEANGES, est autorisée à détruire, 
altérer ou dégrader les aires de repos et de reproduction des espèces animales protégées suivantes : 

• Bergeronnette grise (Motacilla alba)  
• Alouette (lulu Lulula arborea)  
• Mésange à longue queue (Aegithalos caudatus)  
• Rouge queue noir (Phoenicurus ochruros)  
• Faucon crécerelle (Falco tinnunculus)  
• Engoulevent d'Europe (Caprimulgus europaeus)  
• Mésange charbonnière (Parus major)  
• Pipit des arbres (Anthus trivialis)  
• Fauvette à tête noire (Sylvia atricapilla)  
• Hypolaïs polyglotte (Hyppolais polyglotta)  
• Tarier pâtre (Saxicola torquata)  
• Bruant jaune (Emberiza citrinella)  
• Rouge gorge (Erithacus rubecula) 
• Troglodyte mignon Troglodytes troglodytes)  
• Bruant zizi (Emberiza cirlus)  
• Pouillot véloce (Phylloscopus collybita)  
• Pinson des arbres (Fringilla coelebs)  
• Lézard vert (Lacerta bilineata)  
• Lézard des murailles (Podarcis muralis)  

Ces autorisations sont données sous réserve de la mise en œuvre des mesures d’évitement, réduction, 
compensation telles que définies dans l'étude réalisée par Science Environnement en date d’octobre 2012 
ainsi que dans la note complémentaire de novembre 2013 et détaillées à l’article 2 suivant. 
ARTICLE 2 : Mesures d’évitement-réduction-compensat ion  
Les mesures d'évitement et de réduction des impacts sont les suivantes : 

- En terme de réduction d’impact, la société CALEXY prévoit les opérations de déboisement entre 
octobre et mars hors de la période d’activité de nidification des oiseaux. Le respect de ce calendrier 
évite la mortalité de l’avifaune. 
- Afin de limiter la mortalité des reptiles et amphibiens en hivernation, le décapage suivant le 
déboisement est réalisé entre mars et octobre. 
- Étant trop impactant pour la faune invertébrée, le girobroyage est à exclure, dans le cadre du 
défrichement. 

Les mesures de compensation des impacts sont les suivantes : 
- Des mesures compensatoires à l’égard des espèces d’oiseaux et notamment l’Engoulevent 
d’Europe et l’Alouette Lulu sont prises afin de garantir leur maintien dans la zone. Il s’agit de restaurer 
un milieu semi-ouvert sur la pointe Nord-Est de l’emprise d’autorisation sur une surface de 8650 m². 
Cette parcelle devra faire l’objet, en fin d’autorisation, d’une rétrocession ou d’un bail emphytéotique 
de 99 ans à un organisme de gestion des espaces naturels. 
- La société CALEXY loue une parcelle d’une surface de 6670 m² située à l’Ouest de l’emprise afin 
d’y restaurer et gérer des pelouses sèches, pendant toute la durée d’autorisation. 
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ARTICLE 3 : Modalités de suivi  
La société CALEXY mandate un organisme compétent pour assurer un suivi scientifique de la restauration et 
la gestion des pelouses sèches situées à : 
– la pointe Nord-est de l’emprise d’autorisation. Dans le même temps, le suivi de la nidification de l’Alouette 
lulu et de l’Engoulevent d’Europe est réalisé tous les deux ans pendant la première décennie puis tous les 
cinq ans pendant toute la durée d’autorisation. 
– l’Ouest de l’emprise (parcelle louée). Le suivi est réalisé tous les deux ans pendant la première décennie 
puis tous les cinq ans pendant la durée d’autorisation. 
Un rapport de chaque suivi sera transmis à la DREAL Bourgogne. 
ARTICLE 4 :  L’autorisation est valable à compter de sa date de notification et dans la limite de la durée de 
validité de l’autorisation d’exploitation accordée à la Société CALEXY par arrêté du 19 juin 2012. 
ARTICLE 5 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Dijon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire Générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 

 
 

ARRETE n° PREF-DCPP-SEE-2014-0146 du 13 Mai 2014  
autorisant M. Christian BONNET dans le cadre de son  activité professionnelle de lunetier à détenir et 

à utiliser l’écaille de tortue caret ( eretmochelys imbricata)  
 
Article 1er : 
Monsieur Christian BONNET chef d’exploitation de la S.A.R.L. Atelier Maison BONNET, dont le siège social 
est situé : 3, rue de la Cordellerie 89 100 SENS est autorisé, dans le cadre de son activité professionnelle, à 
détenir et à utiliser de l’écaille de tortue  de l’espèce Eretmochelys imbricata : 

- issue des stocks déclarés par les professionnels autorisés auprès du ministère de l'environnement 
avant le 1er octobre 1993 ; 

- acquise conformément aux dispositions du règlement (CE) n° 338/97 du conseil du 9 décembre 1996 
susvisé. 

Article 2 : 
La présente autorisation est individuelle et incessible. Elle est valable cinq ans à compter de la date de la 
présente décision et peut être renouvelée à la demande du bénéficiaire. 
Elle est subordonnée à la tenue à jour par Monsieur Christian BONNET d’un registre d’entrées et sorties 
affecté à l’écaille acquise et utilisée. 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment conformément aux dispositions de l'article R.412-3 
du Code de l’Environnement. 
Article 3 : 
La présente autorisation permet : 
- la cession et l’acquisition d’écaille brute ou de produits semi-ouvré entre professionnels titulaires d’une 
autorisation, sous couvert d’une facture décrivant les spécimens avec précision et comportant les références 
de l’autorisation du cédant ; 
- la vente sur le territoire national d’objets finis fabriqués par Monsieur Christian BONNET à l’aide des écailles 
répondant aux critères de l’article 1er, sous couvert d’une facture décrivant l’objet fabriqué avec précision et 
comportant les références de la présente autorisation ; 
� le commerce de prestations de restauration d’objets à l’aide d’écailles répondant aux critères de 

l’article 1, sous couvert d’une facture décrivant l’objet restauré avec précision et comportant les 
références de la présente autorisation. 

Article 4 : 
Les dispositions du présent arrêté ne dispensent pas des certificats requis par le règlement (CE) n° 3 38/97 
susvisé pour la vente d’objets en écaille à destination d’autres États membres de l’Union Européenne ou de 
pays tiers. 
 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire Générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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3. Direction de la citoyenneté et des titres  
 

ARRETE N° PREF DCT 2014 0289 du 5 mai 2014 
Modifiant l’arrêté préfectoral n° PREF DCT 2013 049 3 du 16 octobre 2013   fixant la composition 

de la commission départementale de la sécurité des transports de fonds 
 

Article 1 : L’article 1er de l’arrêté n° PREF DCT 2013 0493 du 16 octobre 20 13 fixant la composition de la 
commission de la sécurité des transports de fonds de l’Yonne est modifié ainsi qu’il suit : 
«  ….  Représentants locaux des établissements de crédits  : 
 
Titulaires 

- M. Lionel LEITZ - Crédit Agricole Aube et Haute Marne 
Responsable Sécurité 
BP 502 X 
10080 TROYES CEDEX 

- Mme  Evelyne FERRAND -BNP PARIBAS 
Responsable Gestion Ressources Humaines 
2, rue Jacques Constant Milleret 
42000 SAINT-ETIENNE 

Suppléant 
- Mme Catherine PLESSIS - BNPP 

41, rue de Grenette 
69213 LYON   » 

Les autres dispositions demeurent inchangées. 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 

 
 

ARRETE n° PREF/DCT/2014/302 du 7 mai 2014 
portant modification d’une habilitation dans le dom aine funéraire – SARL « maison HEDOU »  

à 89700 TONNERRE 
 

Article 1er : La S.A.R.L. « Maison HEDOU » située 9 rue Saint Pierre 89700 Tonnerre, gérée par Mme 
Catherine HEDOU, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités suivantes : 

• Transports des corps avant et après mise en bière, 
• Organisation des obsèques, 
• Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que les 

urnes cinéraires, 
• Utilisation des chambres funéraires, 
• Fourniture de corbillards, 
• Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. 
Article 2 : Le numéro d’habilitation est : 08-89-028. 
Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à six ans et débutera à compter de  la date du présent 
arrêté. 
Article 4 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification :   

- Soit d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Yonne  
- Soit d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  
- Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 

Article 5 :  L’arrêté préfectoral n° PREF DCT 2008 0458 du 1 6 mai 2008 susvisé, est abrogé. 
 

Pour le préfet,  
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE PREF DCT 2014 0305 du 12 mai 2014 

fixant la liste électorale pour le renouvellement d es représentants des communes siégeant au sein du 
conseil d’administration du service départemental d ’incendie et de secours de l’Yonne (CASDIS) 

 
Article 1er : La liste électorale en vue de l’élection des représentants des communes au conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours de l’Yonne est fixée à l’annexe 1  du 
présent arrêté et comprend 455 électeurs. 
Article 2 :  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 2 mois à compter de sa publication  d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 

 
Pour le Préfet, 
La sous-Préfète, Secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE PREF DCT 2014 0306 du 12 mai 2014 
fixant la liste électorale pour l’élection des repr ésentants des sapeurs pompiers au comité consultati f 

départemental des sapeurs pompiers volontaires (CCD SPV) 
 institué auprès du Service Départemental d’Incendi e et de Secours de l’Yonne 

 
Article 1e : La liste électorale, en vue de l’élection des représentants des sapeurs-pompiers au comité 
consultatif départemental des sapeurs pompiers volontaires (CCDSPV), institué auprès du SDIS de l’Yonne, 
est fixée à l’annexe 1 du présent arrêté et comprend 1080 électeurs du collège des sapeurs-pompiers 
volontaires. 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 2 mois à compter de sa publication  d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 
Article 3 : Mme la secrétaire générale de la préfecture et M. le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours de l’Yonne sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 
 

Pour le Préfet, 
La sous-préfète, 
Secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE PREF DCT 2014 0307du 12 mai 2014 
fixant la liste électorale pour l’élection des repr ésentants des sapeurs-pompiers professionnels et 

volontaires à la commission administrative et techn ique du service d’incendie et de secours de 
l’Yonne (CATSIS)  

 
Article 1er : Les listes électorales, en vue de l’élection des représentants des sapeurs-pompiers à la 
commission administrative et technique, instituée auprès du conseil d’administration du service 
départemental d’incendie et de secours de l’Yonne, sont fixées comme suit :  
- à l’annexe 1 du présent arrêté, la liste des 39 électeurs du collège des officiers de sapeurs-pompiers 

professionnels ; 
- à l’annexe 2 du présent arrêté, la liste des 101 électeurs du collège des officiers de sapeurs-pompiers 

volontaires ; 
- à l’annexe 3 du présent arrêté, la liste des 189 électeurs du collège des sapeurs-pompiers professionnels 

non officiers ; 
- à l’annexe 4 du présent arrêté, la liste des 1241 électeurs du collège des sapeurs-pompiers volontaires 

non officiers. 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 2 mois à compter de sa publication  d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon.  

 
Pour le Préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE N° PREF-DCT-2014-326 du 14 mai 2014 
délivrant le titre de maître restaurateur à M. Alex is ROLLET – hostellerie du centre à  

Ancy le Franc 
 
Article 1er : Le titre de maître-restaurateur est délivré à Monsieur Alexis ROLLET, dirigeant de 
l'établissement « Hostellerie du Centre », situé 34  grande rue 89160 Ancy-le-Franc , pour une durée 
de quatre ans à compter de la date du présent arrêté.  
Article 2 : Le renouvellement du titre de maître-restaurateur devra être éventuellement, sollicité par le 
bénéficiaire visé à l’article 1, deux mois avant l’expiration de cette période. 
Dans le cas où le cuisinier cesse définitivement son activité, le maître-restaurateur devra en informer 
immédiatement par écrit le préfet.  
Dans un délai de trente jours à compter du départ de ce cuisinier, il devra lui signaler son remplacement 
par une personne satisfaisant aux mêmes conditions de qualification et d'expérience professionnelle.  
Article 3 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification :  
Soit d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Yonne, 
Soit d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  
Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 

 
Pour le préfet, 
La sous-préfète, Secrétaire générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
 
 

ARRETE N°PREF DCT 2014 390 du 27 mai 2014 
portant renouvellement d’habilitation dans le domai ne funéraire – Menuiserie Germain COUPECHOUX 

à Etais la Sauvain  
 

Article 1er : L’entreprise « Menuiserie  Germain Coupechoux », rue Hongroise à Etais-la-Sauvin, gérée par  
M. Germain Coupechoux, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités suivantes : 

� Transports des corps après mise en bière, 
� Organisation des obsèques, 
� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que les 

urnes cinéraires, 
� Fourniture de corbillards. 

Article 2 : Le numéro d’habilitation est : 08-89-029. 
Article 3 : La durée de la présente habilitation est fixée à six ans à compter de la date du présent arrêté. 
Article 4 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification :   

- Soit d’un recours gracieux auprès du préfet de l’Yonne, 
- Soit d’un recours hiérarchique devant Monsieur le Ministre de l’Interieur,  
- Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 

 
Pour le préfet, La sous-préfète, 
Secrétaire générale, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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SOUS PREFECTURE DE SENS 

 
ARRETE N°SPSE/RCL/2014/0037 du 23 mai 2014 

portant modification des statuts du syndicat intercommunal d’eau potable de Saint Hubert  
 

Article 1er : L’article 3 des statuts est modifié comme suit : 
Le syndicat peut, par voie de convention, vendre de l’eau à une autre collectivité territoriale. 
Les anciens article 3, 4, 5 et 6 des statuts deviennent respectivement les articles 4, 5, 6 et, 7. 
Article 2 : Les statuts annexés au présent arrêté sont substitués à ceux précédemment en vigueur. 
Article 3 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er juin 2014. 
 

Le sous-préfet,  
Hamel-Francis MEKACHERA 

 
STATUTS du syndicat intercommunal d’eau potable de Saint Hubert 

Annexés à l’arrêté préfectoral n° ARRETE N°SPSE/RCL /2012/0040 
 

Article 1er : Il est créé entre les communes d’Egriselles le Bocage et Cornant un syndicat intercommunal 
prenant la dénomination de « Syndicat intercommunal d’eau potable de Saint Hubert » 
Article 2 : Le syndicat a pour objet l’ensemble du service tel que défini à l’article L.2224-7 du code général 
des collectivités locales. 
Article 3 : Le syndicat peut, par voie de convention, vendre de l’eau à une autre collectivité territoriale.  
Article 4 : Son siège social est fixé à la mairie d’Egriselles le Bocage, 26 grande rue – 89500.  
Article 5 : Le syndicat est créé pour une durée illimitée. 
Article 6 : La comptabilité du syndicat sera tenue par le trésorier de Sens Municipale. 
Article 7 : Le syndicat est administré par un comité de trois délégués titulaires et trois délégués suppléants 
par commune. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  

 
ARRETE N°DDT/SUHR/2014/0072 du 27 mars 2014 

portant abrogation de l’arrêté DCLD-B1-1999-096 fix ant le périmètre d’élaboration  
du schéma directeur de l’agglomération Migennoise  

 
Article 1er  
L’arrêté préfectoral DCLD-B1-1999-096 en date du 7 avril 1999 fixant le périmètre d’élaboration du schéma 
directeur de l’agglomération Migennoise est abrogé. 
Article 2  
Le dossier constitutif du présent arrêté peut être consulté à la préfecture de l’Yonne. 
Article 3  
Le présent arrêté sera affiché pendant un mois : 
• au siège de la communauté de communes de l’agglomération Migennoise, 
• dans les mairies des communes de BASSOU, BONNARD, CHARMOY, CHENY, CHICHERY, EPINEAU-

LES-VOVES, LAROCHE-SAINT-CYDROINE et MIGENNES. 
La mention de cet arrêté sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département 
de l’Yonne. 
Article 4  
La présente décision peut être contestée et faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle elle est devenue exécutoire, soit à compter du premier jour de l’accomplissement de l’ensemble des 
formalités de publicité : 
• d'un recours gracieux ou hiérarchique. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une 

décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois 
suivants sa notification. Il en est de même en cas de décision explicite de rejet ; 

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif (22, rue d'Assas, 21000 Dijon).  
 

Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 
 
 

Arrêté préfectoral N° DDT/SERI/2014/0004 du 30 avri l 2014  
portant autorisation d’exploiter une installation d e stockage de déchets inertes sur la commune de 

AVALLON (89) pris en application de l’article L.541 -30-1 du code de l’environnement 
 

Article 1er.  – La Commune d’AVALLON représentée par Monsieur Jean-Yves CAULLET, Maire, 37 Grande 
rue Aristide Briant, 89200 AVALLON, est autorisée à exploiter une installation de stockage de déchets 
inertes, sise au lieu dit « Chassigny-les Genetas » sur la commune d’AVALLON (89), dans les conditions 
définies par le présent arrêté et ses annexes.  
L’exploitation du site de l’installation est confiée à une personne techniquement compétente et nommément 
désignée par l’exploitant. 
La présente autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers et sans préjudice du respect des autres 
réglementations en vigueur, et notamment celle relative à l’eau et aux milieux aquatiques. 
Article 1.2.  - La surface foncière affectée à l’installation est de 10 155 m². Cette surface est située sur les 
parcelles cadastrées suivantes : 

Référence des 
parcelles 

Commune Lieu-dit 

Section Numéro 

Surface affectée 
à 

l’installation(m²) 

Surface affectée au 
stockage de déchets 

(m²) 

AVALLON « Chassigny-les 
Genetas » 

B 
 

321 
 

15495 15495 

Article 1.3.  – les divers aménagements prévus à l’annexe I titre II devront être réalisés avant la mise en 
service. 
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Article 2-1  : Seuls  les déchets suivants peuvent être stockés dans l’installation de stockage de déchets 
inertes : 

Code (décret 
n°2002-540) 

Description Restrictions 

10 11 03 Déchets de matériaux à 
base de fibre de verre Seulement en l’absence de liant organique 

15 01 07 Emballage en verre  

17 01 01  Bétons. Uniquement déchets de construction et de démolition  
triés (1). 

17 01 02 Briques. Uniquement déchets de construction et de démolition  
triés (1). 

17 01 03 Tuiles et céramiques. Uniquement déchets de construction et de démolition  
triés (1). 

17 01 07 
Mélange de béton, 
briques, tuiles et 
céramiques. 

Uniquement déchets de construction et de démolition  
triés (1). 

17 02 02 Verre  

17 03 02 Mélanges bitumineux Uniquement après réalisation d’un test permettant d e 
s’assurer de l’absence de goudron 

17 05 04 Terres et pierres (y 
compris déblais) 

A l'exclusion de la terre végétale et de la tourbe ; pour 
les terres et pierres provenant de sites contaminés , 
uniquement après réalisation d'une procédure 
d'acceptation préalable. 

20 02 02 Terres et pierres. Provenant uniquement de déchets de jardins et de pa rcs 
; à l'exclusion de la terre végétale et de la tourb e. 

(1) les déchets de construction et de démolition triés , mentionnés dans cette liste et contenant en faible quantité d’autres types de 
matériaux, des matières plastiques, du plâtre, des substances organiques, du bois , du caoutchouc, etc.…, peuvent être également 
admis dans cette installation. 

(2)  
Article 2-2 :    - Si l’exploitant souhaite accepter des déchets autres que ceux visés expressément à l’article 2-
1 du présent arrêté, il doit au préalable en faire la demande auprès des services préfectoraux. 
 Les déchets contenants de l’amiante sont interdits . 
Article 3.1  - L’exploitation est autorisée pour une durée de 30 ans à compter de la notification du présent 
arrêté. 
Article 3.2  – l’exploitation est destinée uniquement à l’usage interne des services de la ville d’Avallon. Elle ne 
sera pas ouverte au public 
Article 3.3  -  L’exploitant doit faire un rapport annuellement au préfet sur les types et quantités de déchets 
admis et les éventuels effets néfastes constatés ainsi que sur les mesures prises pour y remédier. A cette fin, 
l’exploitant adresse chaque année au préfet la déclaration prévue à l’annexe I (point 4.6.) selon le modèle de 
l’Annexe IV . Il y indique, le cas échéant, les événements notables liés à l’exploitation du site.  
Article 4 .  - La capacité totale de stockage est limitée à : 
- déchets inertes: 96 000 tonnes soit 60 000 m3 
Article 5.  - Les quantités maximales suivantes pouvant être admises chaque année sur le site sont limitées 
à : 

- déchets inertes : 3 200 tonnes soit 2000 m3  
- exceptionnellement cette quantité pourra être portée à 4 800 tonnes par an en cas de besoin, sans 

toutefois modifier la capacité totale inscrite à l’article précédent. 
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Article 6 . - Une ampliation du présent arrêté sera notifiée : 
� au maire d’AVALLON, le pétitionnaire  
� au maire de SAUVIGNY le BOIS, commune située à moins de 500 mètres du site 

Une ampliation du présent arrêté sera affichée à la mairie de AVALLON. Il est en outre publié au recueil des 
actes administratifs du département. 
Article 7.  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
DIJON dans le délai de deux mois à compter du jour de sa notification. 
 

Pour le Préfet, 
le Directeur Départemental Adjoint des Territoires de 
l’Yonne, Jean Luc SAGNARD 
 

ANNEXE I 
Titre Ier - Dispositions générales 
1.1. - Définitions 
Pour l’application des dispositions du présent arrêté, les définitions suivantes sont retenues : 
Déchets inertes : déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou biologique importante. 
Les déchets inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction physique 
ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d’autres matières avec lesquelles ils entrent 
en contact, d’une manière susceptible d’entraîner une pollution de l’environnement ou de nuire à la santé 
humaine. 
Installation de stockage de déchets inertes : installation d’élimination de déchets inertes par dépôt ou 
enfouissement sur ou dans la terre, y compris un site utilisé pour stocker temporairement des déchets inertes, 
à l’exclusion de ceux où les déchets sont entreposés pour une durée inférieure à trois ans afin de permettre 
leur préparation à un transport en vue d’une valorisation dans un endroit différent, ou entreposés pour une 
durée inférieure à un an avant leur transport sur un lieu de stockage définitif. 
Installation interne de stockage : installation exploitée par un producteur de déchets pour ses propres déchets 
sur son site de production. 
Installation collective de stockage : installation qui reçoit les déchets de plusieurs producteurs de déchets. 
Exploitant : personne physique ou morale responsable de l’installation de stockage. 
Eluat : solution obtenue lors de tests de lixiviation réalisés en laboratoire. 
1.2. - Conformité aux plans et données techniques du dossier de demande d’autorisation 
L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 
demande d’autorisation. 
L’installation est exploitée conformément aux prescriptions fixées en annexe I du présent arrêté, sans 
préjudice des réglementations autres en vigueur. 
Toute modification apportée par l’exploitant aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage et 
de nature à entraîner un changement des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la connaissance du préfet, accompagnée de tous les éléments d’appréciation nécessaires. 
1.3. - Dangers ou nuisances non prévenues 
Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet. 
1.4. - Accidents – Incidents 
L’exploitant déclare au préfet les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son 
installation qui sont de nature, par leurs conséquences directes ou leurs développements prévisibles, de 
porter atteinte aux intérêts et activités mentionnés à l’article R.541-70 du code de l’environnement. En cas 
d’accident, l’exploitant indique toutes les mesures prises à titre conservatoire. 
Il transmet au préfet un rapport d’incident ou d’accident, dans un délai de 15 jours après l’incident ou 
l’accident. Ce rapport précise notamment les circonstances et les causes de l’incident ou de l’accident, les 
effets constatés ou possibles à long terme sur les intérêts et activités mentionnés à l’article R.541-70 du code 
de l’environnement et les mesures prises ou envisagées pour éviter un incident ou accident similaire et pour 
en pallier les effets à moyen ou à long terme. 
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1.5. - Contrôles et analyses, inopinés ou non 
Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, le préfet peut demander la 
réalisation de contrôles spécifiques, de prélèvements et d’analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets 
ou de sols ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores ou de vibrations et plus largement de 
mesures dans l’environnement. 
Ces contrôles spécifiques, prélèvements et analyses sont réalisés par un organisme tiers choisi 
préalablement par l’exploitant à cet effet et soumis à l’approbation du préfet. 
Tous les frais engagés lors de ces contrôles, inopinés ou non, sont supportés par l’exploitant. 
1.6. - Consignes 
Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l’autorité 
compétente en matière de police, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel 
concerné ou susceptible de l’être, y compris en cas de sous-traitance. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en condition d’exploitation normale, en période de dysfonctionnement et à la suite d’un arrêt pour 
travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions imposées par le présent arrêté. 
Titre II – Aménagement de l’installation 
2.1. - Identification 
A proximité immédiate de l’entrée principale de l’établissement est placé un panneau de signalisation et 
d’information sur lequel sont notés : 
- l’identification de l’installation ; 
- le numéro et la date du présent arrêté ; 
- la raison sociale et l’adresse de l’exploitant ; 
- les jours et heures d’ouverture ;  
- la mention « interdiction d’accès à toute personne non autorisée » ; 
- le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police et des services départementaux d’incendie et de 
secours. 
Les panneaux sont en matériaux résistants, les inscriptions sont inaltérables. 
2.2. - Accès à l’installation 
L’installation de stockage de déchets est protégée pour empêcher le libre accès au site de la manière 
suivante : 
L’installation est entièrement entourée, par une clôture en matériaux résistants d’une hauteur minimale de 2 
mètres, par des merlons ou par une plantation de haies végétales interdisant l’accès au site et conformément 
au dossier de demande qui devront être maintenus en parfait état pendant toute la période de l’exploitation. 
Ses entrées sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures d’ouverture. Son accès est interdit 
à toute personne étrangère à l’exploitation. Un seul accès principal est aménagé pour les conditions normales 
de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel, 
notamment pour faciliter l’intervention des services de secours et d’incendie en cas de sinistre. 
Les abords du débouché du site devront être dégagés de tout masque à la visibilité et entretenus afin de 
garantir une bonne visibilité réciproque aux usagers, conformément au code de la voirie routière. 
Afin d’éviter un impact visuel, la végétation existante en bordures de la parcelle devra être maintenue, les 
éventuels talus visibles depuis le hameau de Chassigny et la RD 606 devront faire l’objet de plantations avec 
des espèces locales. 
2.3. - Moyens de communication 
L’établissement est équipé de moyens de télécommunication efficaces avec l’extérieur, notamment afin de 
faciliter un appel éventuel aux services de secours et de lutte contre l’incendie. 
2.4. - Trafic interne 
L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’installation. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
La vitesse de circulation des véhicules à l’intérieur de l’établissement est limitée à 40 km/h. 
Les véhicules ne doivent pas être stationnés moteur tournant, sauf cas de nécessité d’exploitation ou de force 
majeure. 
Les voies de circulation internes à l’établissement sont dimensionnées et aménagées en tenant compte du 
gabarit, de la charge et de la fréquentation de pointe estimée des véhicules appelés à y circuler. Ces voies 
doivent permettre aux engins des services de secours et de lutte contre l’incendie d’évoluer sans difficulté. 
L’entretien de la voirie permet une circulation aisée des véhicules par tous les temps. 
Les aires de stationnement internes permettent d’accueillir l’ensemble des véhicules durant les contrôles des 
chargements. 
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2.6. - Conformité de l’exploitation 
15 jours avant l’admission des premiers déchets dans l’installation, l’exploitant informe le préfet de la fin des 
travaux d’aménagement et lui adresse un dossier technique comprenant une analyse, par un organisme tiers, 
de sa conformité aux prescriptions fixées par le présent arrêté. 
Titre III – Conditions d’admission des déchets 
3.1. - Déchets admissibles 
Peuvent être admis dans l’installation les déchets inertes respectant les dispositions du présent titre. 
3.2. - Dilution 
Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux 
critères d’admission. 
3.3. - Déchets interdits 
Sont interdits : 
- les déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 
- les déchets dont la température est supérieure à 60°C ; 
- les déchets non pelletables ; 
- les déchets pulvérulents, à l’exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir 
une dispersion sous l’effet du vent ; 
- les déchets contenant de l’amiante (liée ou non à d’autres matériaux). 
3.4. - Document préalable à l’admission 
sans objet, installation interne 
3.5. - Procédure d’acceptation préalable 
Tout déchet inerte non visé par la liste de l’annexe II du présent arrêté, et avant son arrivée dans l’installation, 
doit faire l’objet d’une procédure d’acceptation préalable afin de disposer de tous les éléments d’appréciation 
nécessaires sur la possibilité de stocker ce déchet dans l’installation. 
Cette acceptation préalable contient a minima une évaluation du potentiel polluant du déchet par un essai de 
lixiviation pour les paramètres définis à l’annexe III du présent arrêté et une analyse du contenu total pour les 
paramètres définis dans la même annexe. Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 
12457-2. 
Les déchets ne respectant pas les critères définis en annexe III ne peuvent pas être admis. 
3.6. - Déchets d’enrobés bitumineux 
Les déchets d’enrobés bitumineux, relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à l’annexe II de 
l’article R.541-8 du code de l’environnement, font l’objet d’un test de détection pour s’assurer qu’ils ne 
contiennent pas de goudron. 
3.7. - Contrôle lors de l’admission des déchets 
Avant d’être admis, tout chargement de déchets fait l’objet d’une vérification des documents 
d’accompagnement. Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l’exploitant à l’entrée de l’installation, lors 
du déchargement et lors du régalage des déchets afin de vérifier l’absence de déchet non autorisé. Le 
déversement direct du chargement dans une alvéole de stockage est interdit sans vérification préalable du 
contenu et en l’absence de l’exploitant ou de son représentant. 
3.8. - Accusé de réception 
sans objet, installation interne 
3.9. - Tenue d’un registre 
L’exploitant tient à jour un registre d’admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel il 
consigne pour chaque chargement de déchets présenté : 
- la date de réception, la date de délivrance au producteur de l’accusé de réception des déchets, mentionné 
au point 3.8, et la date de leur stockage ; 
- l’origine des déchets ; 
- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l’annexe II 
de l’article R.541-8 du code de l’environnement ; 
- la masse des déchets, mesurée à l’entrée de l’installation ou, à défaut, estimée à partir du volume du 
chargement en retenant une masse volumique de 1,6 tonnes par mètre cube de déchets ; 
- le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents d’accompagnement ; 
- le cas échéant, le motif de refus d’admission ;. 
Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition des agents mentionnés à 
l’article L. 541-44 du code de l’environnement. 
Titre IV - Règles d’exploitation du site 
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4.1. - Bruit 
L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse pas être à 
l’origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 
Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 
dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 
Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 
réglementée incluant le bruit de 
l'installation 

Emergence admissible pour la 
période allant de 7 heures à 22 
heures sauf dimanches et jours 
fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22 heures à 7 
heures ainsi que les dimanches et 
jours fériés 

35 dB(A) < Bruit ambiant ≤ 45 
dB(A) 

6 dB(A) 4 dB(A) 

Bruit ambiant > 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
Les niveaux admissibles en limites de propriété ne peuvent excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 
dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique gênant pour le voisinage est interdit, sauf si 
leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement d’incidents ou d’accidents. 
4.2. - Brûlage de déchets 
Il est interdit de procéder au brûlage de déchets sur le site de l’installation de stockage. 
4.3. - Propreté 
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L’exploitant assure en permanence la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie de 
l’installation de stockage, et veille à ce que les véhicules en sortant ne puissent pas conduire au dépôt de 
déchets ou de boues sur les voies publiques d’accès au site. 
Les limites du périmètre intérieur sont régulièrement débroussaillées et nettoyées. 
Lorsqu’ils relèvent de la responsabilité de l’exploitant, les abords de l’installation, comme par exemple 
l’entrée du site ou d’éventuels émissaires de rejets, font l’objet d’une maintenance régulière. 
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de réduire les nuisances pouvant résulter de 
l’installation, notamment : 
- les émissions de poussières ; 
- la dispersion de déchets par envol. 
4.4. - Progression de l’exploitation 
La mise en place des déchets au sein du stockage est organisée de manière à assurer la stabilité de la 
masse des déchets, en particulier à éviter les glissements. 
Elle est réalisée également selon les termes du dossier de demande d’autorisation.(page 4  et annexe 5 du 
dossier de demande) 
4.5. - Plan d’exploitation 
L’exploitant établit et tient à jour un plan d’exploitation de l’installation de stockage. Ce plan coté en plan et 
en altitude permet d’identifier les parcelles où sont stockés les différents déchets . 
4.6. - Déclaration annuelle 
L’exploitant déclare chaque année les données ci-après : 
 les quantités admises de déchets, en dissociant les quantités en provenance du département et celles 
d’autres provenances géographiques ; 

- la capacité de stockage restante pour les déchets inertes, au terme de l’année de référence. 
L'exploitant indique dans sa déclaration annuelle les informations permettant l'identification de 
l'installation. 

- Il y indique, le cas échéant, les évènements notables liés à l’exploitation du site. 
La déclaration est effectuée, selon le modèle figurant en annexe IV du présent arrêté, et est 
adressée au préfet. 

- L’exploitant effectue cette déclaration, pour ce qui concerne les données d’une année, avant le 15 
mars de l’année suivante. 
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V – Réaménagement du site après exploitation 
5.1. - Couverture finale 

- Une couverture finale est mise en place à la fin de l’exploitation de chacune des tranches issues du 
phasage indiqué au point 4.4. Son modelé permet la résorption et l’évacuation des eaux pluviales 
compatibles avec les obligations édictées aux articles 640 et 641 du code civil. 
La géométrie en plan, l’épaisseur et la nature de chaque couverture est précisée dans le plan 
d’exploitation du site mentionné au point 4.5. 
L’exploitant tient à la disposition du préfet, les justificatifs de la conformité de la couverture mise en 
place par rapport aux éléments portés dans le dossier de demande d’autorisation. 

5.2. - Aménagements en fin d’exploitation 
Les aménagements sont effectués conformément aux plans et autres documents joints à la demande 
d’autorisation. 
Les aménagements sont effectués en fonction de l’usage ultérieur prévu du site et notamment ceux 
mentionnés dans les documents d’urbanisme opposables aux tiers. Dans tous les cas, l’aménagement du 
site après exploitation prend en compte l’aspect paysager. 
5.3. - Plan topographique 
A la fin de l’exploitation, l’exploitant fournit au préfet un plan topographique du site de stockage à l’échelle 
1/500 qui présente l’ensemble des aménagements du site 
Une copie de ce plan du site est transmise au maire d’AVALLON . 
 

ANNEXE II 
Liste des déchets admissibles dans l’installation de stockage 

sans réalisation de la procédure d’acceptation préalable prévue au point 3.5 

Code 
(décret 
n°2002-540) 

Description Restrictions 

10 11 03 Déchets de matériaux à 
base de fibre de verre 

Seulement en l’absence de liant organique 

15 01 07 Emballage en verre  

17 01 01  Bétons. Uniquement déchets de construction et de démolition triés (1). 

17 01 02 Briques. Uniquement déchets de construction et de démolition triés (1). 

17 01 03 Tuiles et céramiques. Uniquement déchets de construction et de démolition triés (1). 

17 01 07 
Mélange de béton, 
briques, tuiles et 
céramiques. 

Uniquement déchets de construction et de démolition triés (1). 

17 02 02 Verre  

17 03 02 Mélanges bitumineux Uniquement après réalisation d’un test permettant de 
s’assurer de l’absence de Goudron 

17 05 04 
Terres et pierres (y 
compris déblais) 

A l'exclusion de la terre végétale et de la tourbe ; pour les 
terres et pierres provenant de sites contaminés, uniquement 
après réalisation d'une procédure d'acceptation préalable. 

20 02 02 Terres et pierres. Provenant uniquement de déchets de jardins et de parcs ; à 
l'exclusion de la terre végétale et de la tourbe. 

(*) Annexe II à l’article R.541-8 du code de l’environnement. 
(**) Les déchets de construction et de démolition triés mentionnés dans cette liste et contenant en faible 
quantité d’autres types de matériaux tels que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des 
substances organiques, du bois, du caoutchouc, etc., peuvent également être admis dans les installations 
de stockage visées par le présent arrêté sans réalisation de la procédure d’acceptation préalable prévue 
au point 3.5. 
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ANNEXE III 
Critères à respecter pour l’admission de déchets inertes soumis à la procédure d’acceptation préalable prévue au 

point 3.5 
1° Paramètres à analyser lors du test de lixiviatio n et valeurs limites à respecter : 

PARAMETRE 
VALEUR LIMITE A RESPECTER 

exprimée en mg/kg de matière sèche 
As 
Ba 
Cd 

Cr total 
Cu 
Hg 
Mo 
Ni 
Pb 
Sb 
Se 
Zn 

Chlorure (***) 
Fluorure 

Sulfate (***) 
Indice phénols 

COT (carbone organique total) sur éluat (**) 
FS (fraction soluble) (***) 

0.5 
20 

0.04 
0.5 
2 

0.01 
0.5 
0.4 
0.5 
0.06 
0.1 
4 

800 
10 

1 000 (*) 

1 
500 

4 000 
(*) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il peut être encore jugé conforme aux critères 
d’admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 1500 mg/l à un ratio L/S=0,1 l/kg et 6 000 
mg/kg de matière sèche à un ratio L/S=10 l/kg. Il est nécessaire d’utiliser l’essai de percolation NF CEN/TS 
14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S=0,1 l/kg dans les conditions d’équilibre initial ; la valeur 
correspondant à L/S=10 l/kg peut être déterminée par un essai de lixiviation NF EN 12457-2 ou par un essai 
de percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions approchant l’équilibre local. 
(**) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa 
propre valeur de pH, il peut aussi faire l’objet d’un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH compris 
entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d’admission pour le carbone organique total 
sur éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche. 
(***) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la fraction 
soluble, le déchet peut être encore jugé conforme aux critères d’admission s’il respecte soit les valeurs 
associées au chlorure et au sulfate, soit celle associée à la fraction soluble. 
2° Paramètres à analyser en contenu total et valeur s limites à respecter : 

PARAMETRE 
VALEUR LIMITE A RESPECTER 
exprimée en mg/kg de déchet sec 

COT (carbone organique total) 
BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes) 

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 
Hydrocarbures (C10 à C40) 

HAP (Hydrocarbures aromatiques polycycliques) 

30 000  
6 
1 

500 
50 
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ANNEXE IV 
Modèle de déclaration annuelle prévue au point 4.6 

Nom de l’exploitant Commune d’AVALLON 
Adresse du siège social 37 Grande rue Aristide Briand 89200 AVALLON 
Nom de l’installation Chassigny – les Genetas 
Nom du propriétaire de l’installation Commune d’AVALLON 
Adresse du site de l’installation Les Genetas 
N° SIRET   
Code APE  
Capacité restante au terme de l’année de référence 
relative aux autres déchets inertes (en tonnes) 

 

Année concernée par la déclaration  
Eléments d’information sur l’exploitation de l’installation de stockage pendant l’année écoulée : 

LIBELLE ET CODE DU DECHET 
(Annexe II à l’article R.541-8 du code de 

l’environnement) 

QUANTITE ADMISE(*) 
exprimée en tonnes 

CODE LIBELLE 
Déchets originaires du 

département où est localisée 
l’installation 

Déchets originaires 
d’autres provenances 

géographiques 
10 11 
03 

Déchets de matériaux à base de fibre 
de verre 

  

15 01 
07 Emballage en verre 

  

17 01 
01  

Bétons. 
  

17 01 
02 

Briques. 
  

17 01 
03 

Tuiles et céramiques. 
  

17 01 
07 

Mélange de béton, briques, tuiles et 
céramiques. 

  

17 02 
02 Verre 

  

17 03 
02 

Mélanges bitumineux 
  

17 05 
04 

Terres et pierres (y compris déblais) 
  

20 02 
02 

Terres et pierres. 
  

(*) la quantité admise, exprimée en tonnes, est celle mesurée à l’entrée de l’installation ou, à défaut, estimée à 
partir du volume des chargements admis pendant la période de référence, en retenant une masse volumique 
de 1,6 tonnes par mètre cube de déchets. 
Date : 
Nom et qualité :       Signature 
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ARRETE N° DDT/SEA/2014-15 du 5 mai 2014 
fixant les conditions dérogatoires de brûlage des c haumes et des pailles dans le 

département de l’Yonne pour la campagne 2014 
 
Article 1er 
Domaine d’application 
Les dispositions de cet arrêté s’appliquent à l’ensemble du département de l’Yonne à tous les exploitants 
agricoles demandeurs d’aides soumises à la conditionnalité, quelle que soit la localisation du siège social de 
leur exploitation. 
Article 2 
Principe d’interdiction 
Conformément à l’article D 615-47 du Code Rural et de la Pêche Maritime, les agriculteurs qui demandent 
des aides de soutien direct dans le cadre de la Politique Agricole Commune, sont tenus de ne pas brûler les 
résidus de paille ainsi que les résidus des cultures d’oléagineux, de protéagineux et de céréales. 
Article 3 
Conditions de dérogation 
Le brûlage des chaumes et des pailles, afin de permettre l’ensemencement des parcelles devant être 
implantées en colza, est autorisé à titre exceptionnel et dérogatoire. 
Est également autorisé par dérogation, pour ne pas compromettre la mise en place des cultures suivantes,  le 
brûlage  : 

� des graminées utilisées en production de semences fourragères, 
� des résidus de chanvre après récolte, 
� des résidus de lin après récolte. 

Article 4 
Déclaration préalable en mairie 
Une déclaration sur formulaire établi par la préfecture (en annexe du présent arrêté), en trois exemplaires, 
devra être faite par l’exploitant agricole à la mairie de la commune du lieu de brûlage, 48 heures au minimum 
avant la date prévue pour le brûlage, 
Ces trois déclarations seront datées et visées par le maire : 

� un premier exemplaire sera conservé et affiché en mairie, 
� un deuxième sera transmis par l’exploitant à la brigade de gendarmerie,  
� le dernier exemplaire sera conservé par l’exploitant. 

Le maire est chargé de transmettre une copie de son exemplaire par messagerie électronique à l’adresse 
suivante : ddt-declaration-brulage@yonne.gouv.fr, 24 heures au minimum avant la date de brûlage prévue 
par l’exploitant agricole, pour informer la Direction Départementale des Territoires de l’Yonne qui transmettra 
automatiquement le message au service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage (ONCFS). 
Le maire procède également à l’affichage de la déclaration en mairie, 24 heures au minimum avant la date de 
brûlage prévue par l’exploitant agricole. 
Article 5 
Prescriptions 
Sans préjudice d’autres réglementations en vigueur, les prescriptions à respecter sont les suivantes :  

� Avant tout allumage, l’exploitant devra impérativement délimiter la parcelle à incinérer par 
un travail profond du sol sur une bande minimale de 20 mètres de large. Cette largeur sera 
portée à 30 mètres le long des haies, bois et taillis ; 

� Dans le cas où la superficie de la parcelle à brûler excède 5 hectares, un cloisonnement 
sera effectué par un travail profond du sol identique à celui opéré ci-dessus, de façon à ce 
que les îlots ainsi constitués ne soient pas supérieurs à 5 hectares d’un seul tenant ; 

� Les végétaux doivent être secs. 
� La mise à feu est autorisée uniquement entre 11h00 et 15h30 durant les mois de décembre, 

janvier et février ; entre 10h00 et 16h30, les autres mois de l’année, hors mois déjà interdits 
vis-à-vis du risque incendie et périodes mobiles d’interdiction. 

� Le départ du feu sera sur un seul côté et en remontant contre le vent ; 
� La surveillance devra être menée pendant toute la durée des opérations par trois personnes 

au minimum et disposant d’un matériel équipé pour travailler le sol. Ces personnes devront 
contrôler de façon permanente la progression du feu, prendre, le cas échéant, toutes 
mesures utiles et ne quitter les lieux qu’après extinction complète du foyer ; 

� Les résidus devront être enfouis dans les 48 heures. 
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Article 6 
Interdictions 
L’incinération est interdite : 

� lorsque les parcelles voisines emblavées en céréales à paille n’ont pas encore été 
moissonnées ; 

� à une distance inférieure à 100 mètres de toute habitation, construction ou stockage de 
matières inflammables ; 

� à une distance inférieure à 100 mètres des autoroutes et 30 mètres des voies ferrées et 
autres voies de communication, à l’exception des chemins d’exploitation. Toutes les 
précautions seront prises pour éviter que les fumées ne gênent la circulation routière. 

Article 7 
Interdictions circonstancielles  
Dans les circonstances où la sécurité des personnes et des biens l’exige et notamment en période de 
sécheresse, le maire ou son délégué pourra, à tout moment, interdire ou ajourner l’incinération. 
De même, en cas de prévision ou de constat d’épisode de pollution, qu’il concerne les particules (PM10), 
l’ozone (O3) ou le dioxyde d’azote (NO2), ou en cas de dépassement des seuils d’information et 
recommandations et d’alerte, l’incinération est interdite.  
Hors épisode de pollution, le brûlage est interdit toute l’année dans les périmètres des plans de protection de 
l’atmosphère (PPA) et dans les zones dites « sensibles » à la dégradation de la qualité de l’air, identifiées par 
l’AASQA (Association Agréé Surveillance Qualité de l’Air) compétente sur le territoire et déterminées 
conformément à l’art. 10-II de l’arrêté ministériel du 21/10/2010 relatif aux modalités de surveillance de la 
qualité de l’air et à l’information du public et au décret du 16/06/2011 relatif aux schémas régionaux du climat, 
de l’air et de l’énergie. 
Article 8 
Sanctions au titre de la conditionnalité 
Les dispositions du présent arrêté étant des prescriptions des Bonnes Conditions Agricoles et 
Environnementales (BCAE), leur contrôle est effectué par les contrôleurs de la délégation régionale de l’ASP 
(Agence de Services et de Paiement) En cas de non-respect de ces prescriptions, le taux de réduction des 
aides directes peut s’étaler de 1% (anomalies mineures) à 100% (en cas de refus de contrôle.) Lorsque les 
anomalies sont constatées 3 ans successifs, les sanctions sont triplées. 
Article 9 
Sanctions 
Les contrevenants aux dispositions concernant les brûlage des chaumes, précisées ci-dessus, seront punis, 
sans préjudice du versement de tous dommages et intérêts, des peines et amendes prévues à l’article R. 
163-2 du code forestier. 
Article 10 
Voies et délais de recours 
Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois suivant sa publication. Dans ce même délai, un recours gracieux peut 
être présenté à l’auteur de la décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les 
deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte le 
rejet de cette demande). 

 
Pour le préfet et par délégation,  
le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne 
Yves GRANGER 
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ARRETE N°DDT/SEFC/2014/0023 du 5 mai 2014 
modifiant l'arrêté portant renouvellement du bureau  de l’association foncière de remembrement de 

NEUILLY  
 

Article 1er : L 'association foncière de remembrement de Neuilly est administrée par un bureau composé : 
- de M. le Maire de la commune de Neuilly, 
- d’un délégué du directeur départemental des territoires, 
- des propriétaires suivants : 
  propriétaires désignés par le conseil municipal de Neuilly : 

Mme BRUNEAU Ghislaine, MM. GENIN Serge, FILLOT Jérôme, ROUSSELAT Jean-Christophe. 
  propriétaires désignés par la chambre d’agriculture : 

MM. MOUTARD Thierry, CHEUILLOT Laurent, FOUCHERES Gérard, MAURY Laurent. 
Le mandat des membres du bureau arrivera à expiration le 18 juillet 2017.  
Article 2 : Les fonctions de receveur de l’association sont exercées par le percepteur de la commune, siège 
de l’association. Sa rémunération sera effectuée dans le respect de l'arrêté du 7 novembre 2006 relatif à la 
contribution de fonctionnement et de service comptable prévue à l'article 65 du décret n° 2006-504 du 3 mai 
2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-63 2 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales 
de propriétaires. 
Article 3 : La somme déterminée sera mise par le comptable intéressé à la disposition du Trésor pour assurer 
l’exécution du service, conformément aux instructions reçues à cet effet par la direction de la comptabilité 
publique. 
Article 4 : Le receveur trésorier de l’association est dispensé de l’obligation de justifier un cautionnement. La 
garantie déjà constituée pour l’exercice de ses fonctions de receveur municipal de la commune sera étendue 
à la gestion de l’association foncière de remembrement. 
Article 5 : L'arrêté préfectoral N°DDT/SEFC/2011/0073 du 18 juillet 2011 est abrogé. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 
 

Commission départementale d’orientation de l’agricu lture du 6 mai 2014 
 
N°1  
VU la demande présentée le 11 février 2014 par Monsieur JADOUL Vincent à Mailly la Ville en vue d'être 
autorisé à mettre en valeur, au sein de la SCEA des AVILLONS, une superficie de 268.64 ha, 
CONSIDERANT  que : 

- la SCEA des AVILLONS (JADOUL Denis et Vincent) est créée suite à la transformation de 
l’exploitation individuelle de M. JADOUL Denis, père de Vincent,  

- M. JADOUL Vincent est par ailleurs titulaire d’une exploitation individuelle mettant en valeur une 
superficie de 121,04 ha, transformée parallèlement, sans modification de surface, en SCEA 
unipersonnelle de Sery, 

- la présente demande doit être regardée, du fait de la double participation de M. JADOUL Vincent, 
comme un agrandissement de son exploitation sociétaire, 

- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur JADOUL Vincent à Mailly la Ville est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de la SCEA des AVILLONS, d’une superficie de 268.64 ha de terres sises sur le 
territoire des communes de Mailly la Ville, Merry sur Yonne, Mailly le Château et Brosses. 
N°2  
VU la demande présentée le 21 janvier 2014 par Monsieur SASSIAT Didier à Béon en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 146.36 ha une superficie de 1,09 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur SASSIAT Didier à Béon est ACCEPTEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
1,09 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Senan. 
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N°3  
VU la demande présentée le 20 février 2014 par Monsieur GARNIER Adrien à Senan en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 97.06 ha une superficie de 54.08 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur GARNIER Adrien à Senan est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur 
de 54.08 ha de terres sises sur le territoire des communes de Champvallon, Senan, Chamvres, Villiers sur 
Tholon, Volgré et Champlay  
N°4  
VU la demande présentée le 21 janvier 2014 par l'EARL DE LA BARDOUE (BALSAM Boris) à Les Clérimois 
en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 106.54 ha une superficie de 66.18 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL DE LA BARDOUE à Les Clérimois est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 66.18 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Flacy. 
N°5   
VU la demande présentée le 22 janvier 2014 par Madame ROBIN Marie-Madeleine à Champlay en vue d'être 
autorisée à mettre en valeur une superficie de 2.22 ha, 
VU les courriers LR/AR en date du 18 février 2014, informant les candidats propriétaire et preneur en place 
de la date d’examen des dossiers les concernant par la commission, 
VU les courriers LR/AR en date du 30 avril 2014 informant les candidats propriétaire et preneur en place de la 
modification de la date d’examen des dossiers les concernant par la commission, 
VU les observations portées sur la fiche n°5 par la  SCEA des HATES reçues le 5 mai 2014, 
VU l’avis émis le 6 mai 2014 par la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture de l’Yonne, 
CONSIDERANT  que : 

- Madame ROBIN souhaite, conformément à l’article L732-39 du CRPM, se constituer une exploitation 
de subsistance de 2,22 ha de terres dont elle est propriétaire. Sa demande porte sur une partie des 
parcelles cadastrées ZA 31 et 32, hors bâtiments, situées sur la commune de Champlay. L’opération 
est soumise au contrôle des structures, Mme ROBIN ayant atteint l’âge requis pour bénéficier d’un 
avantage vieillesse agricole,  

- la SCEA des HATES (M. BEULLARD Antoine, associé exploitant unique), preneur en place, s’oppose 
à la reprise, et souhaite poursuivre l’exploitation des deux parcelles 

- dans le cas d’une demande unique et d’un preneur en place, en désaccord avec la reprise, la 
réglementation relative au contrôle des structures prévoit que les priorités du Schéma Directeur 
Départemental des Structures (SDDS) n’ont pas à intervenir ; il convient de considérer la demande 
au regard des orientations du SDDS et de comparer les situations du demandeur et du preneur en 
place au regard des critères énoncés à l’article L331-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime 
(CRPM), notamment « prendre en compte la situation personnelle du demandeur, en particulier l’âge 
et la situation familiale ou professionnelle et, le cas échéant, celle du preneur en place », 

- la situation de Mme ROBIN est la suivante :  
• personnelle : 

*  veuve, âgé de 81 ans ; 
* son projet lui permettrait de compléter ses revenus, actuellement inférieurs au SMIC en 
vigueur, 

• professionnelle :  
* exploitante agricole avec son époux pendant 40 ans, 

• mode d’exploitation :  
* exploitera les parcelles à façon par un parent, 

- La situation de la SCEA des HATES est la suivante :  
• composition de la SCEA :  

* M. BEULLARD Antoine, associé exploitant unique, marié, 48 ans, 
• activité professionnelle :  

* la SCEA des HATES exploite 141 ha et emploie un salarié à temps plein. Par ailleurs, M. 
BEULLARD Antoine est associé exploitant unique de la SCEA  FERME de l’ANCIEN 
PRIEURE, mettant en valeur une superficie de 335 ha. Ainsi, la superficie exploitée par unité 
de main d’œuvre s’élève à 238ha, considérant l’ensemble du système d’exploitation. 
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• productions :  
* SCEA des HATES : 130 ha de cultures de vente et 11 ha environ de gel, 
* SCEA FERME de l’ANCIEN PRIEURE : 318 ha de cultures de vente et 17 ha de gel, 

• Structure parcellaire et localisation des terres : 
* biens objet de la demande distant de 28 km du siège d’exploitation de la SCEA des HATES, 
* localisation des terres mises en valeur par :  

- SCEA des Hâtes : Champlay, Hauterive, Joigny, Mont Saint Sulpice et Ormoy 
- SCEA FERME de l’ANCIEN PRIEURE : Dicy, Epineau les Voves, Laroche Saint 
Cydroine et Villefranche 

• Impact sur le système : la diminution de superficie représente 0,47 % de la totalité des terres 
exploitées par les deux structures, 

- la demande de Mme ROBIN respecte les orientations du SDDS, notamment « empêcher le 
démembrement d’exploitations agricoles viables pouvant permettre l’installation d’un ou plusieurs 
agriculteurs », 

- en l’espèce, l’installation de Mme ROBIN sur une superficie inférieure au cinquième de la surface 
minimum d’installation, soit 2,22 ha, ne démembre pas l’exploitation de la SCEA des HATES, le seuil 
de démembrement étant fixé par le SDDS de l’Yonne à 60 ha, 

- la perte des 2,22 ha ne remet pas en cause la viabilité économique des exploitations sociétaires dont 
est titulaire M. BEULLARD, 

- la mise en valeur par Mme ROBIN de parcelles de subsistance améliorera ses revenus, 
- aucune autre demande n’a été présentée. 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame ROBIN Marie-Madeleine à Champlay est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 2,22 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Champlay. 
N°6  
VU la demande en nom propre présentée le 28 janvier 2014 par Madame LEFORT Christine à Saint Sérotin 
en vue d'être autorisée à mettre en valeur, au sein de l’EARL des HAMARDS, une superficie de 174.50 ha, 
CONSIDERANT  que : 

- l’EARL des HAMARDS est composée avant cette opération de M. LEFORT François, seul associé 
exploitant, 

- Mme LEFORT Christine, épouse de M. LEFORT François, est entrée, en qualité d’associée 
exploitante gérante, dans l’EARL des HAMARDS à compter du 1er juin 2012 sans déposer de 
demande d’autorisation d’exploiter, 

- Mme LEFORT ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au 
regard de l’article R331-1 du CRPM, 

- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame LEFORT Christine à Saint Sérotin est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de l’EARL des HAMARDS, de 174.50 ha de terres sises sur le territoire des 
communes de Nailly, Courtois sur Yonne, Saint Sérotin, Villeperrot, Villenavotte et Pont sur Yonne. 
N°7  
VU la demande présentée le 29 janvier 2014 par la SCEA BLANCHET PERE ET FILS (BLANCHET Cécile, 
Sébastien et Gérard) à Venoy en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 192.34 ha une superficie 
de 19.33 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par la SCEA BLANCHET PERE ET FILS à Venoy est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 19.33 ha de terres sises sur le territoire des communes de Augy et Quenne. 
N°8  
VU la demande présentée le 30 janvier 2014 par l'EARL HIVERT (HIVERT Emmanuel) à Sceaux en vue 
d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 104.13 ha une superficie de 14.80 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : La demande présentée par l’EARL HIVERT à Sceaux est ACCEPTEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
14.80 ha de terres sises sur le territoire des communes de Savigny en Terre Plaine et Saint André en Terre 
Plaine. 
N°9  
VU la demande présentée le 31 janvier 2014 par  Madame MANNEVY Catherine à Bléneau en vue d'être 
autorisée à mettre en valeur une superficie de 4.54 ha relative à son installation, 
VU l’avis émis par la CDOA du Loiret le 26 mars 2014, 
CONSIDERANT  que : 

- Madame MANNEVY ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle 
agricole au regard de l’article R331-1 du CRPM, 

- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame MANNEVY Catherine à Bléneau est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 4.54 ha de terres sises sur le territoire des communes de Champoulet (45) et Bléneau. 
N°10  
VU la demande présentée le 31 janvier 2014 par le GAEC DU DOMAINE DU COLOMBIER (MOTHE Jean-
Louis, Thierry et Vincent) à Fontenay près Chablis en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 254 
ha une superficie de 60.15 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC DU DOMAINE DU COLOMBIER à Fontenay près Chablis est 
ACCEPTEE conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche 
Maritime, pour la mise en valeur de 60,15 ha de terres sises sur le territoire des communes de Maligny, 
Chablis, Fontenay prés Chablis. 
N°11  
VU la demande présentée le 4 mars 2014 par Monsieur MAHUT Nicolas à Pimelles en vue d'être autorisé à 
mettre en valeur une superficie de 113.93 ha relative à son installation Jeune Agriculteur, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur MAHUT Nicolas à Pimelles est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 113.93 ha de terres sises sur le territoire des communes de Ancy le Libre, Cruzy le Châtel et 
Pimelles. 
N°12  
VU la demande présentée le 25 mars 2014 par la SCEA DOMAINE FOURNILLON (FOURNILLON Muguette, 
Eric, Dominique et Pascal) à Bernouil en vue d'être autorisé à mettre en valeur une superficie de 280.63 ha 
suite à sa création, 
CONSIDERANT  que : 

- la SCEA DOMAINE FOURNILLON est créée suite à la restructuration juridique du GAEC 
FOURNILLON et FILS, lui même transformé en SCI, composé des mêmes associés, 

- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par la SCEA DOMAINE FOURNILLON à Bernouil est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 280.63 ha de terres sises sur le territoire des communes de Bernouil, Butteaux, Chichée, 
Dué, Tonnerre, Vezannes, Vezinnes, Jaulges, Fleys, Flogny la Chapelle, Epineuil, Percey et Roffey. 
N°13  
VU la demande présentée le 11 février 2014 par la SCEA DOMAINE FOURNILLON (FOURNILLON 
Muguette, Eric, Dominique et Pascal) à Bernouil en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 
280.63 ha une superficie de 2.25 ha (vignes), 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par la SCEA DOMAINE FOURNILLON à BERNOUIL est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 2.25 ha (vignes) de terres sises sur le territoire de la commune de Fleys. 
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N°14  
VU la demande présentée le 27 mars 2014 par le GAEC DES GARENNES (SCHALLER Pierre - GALLY 
Didier) à Bernouil en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 167.44 ha une superficie de 2.11 ha 
(vignes), 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC DES GARENNES à Bernouil est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 2.11 ha (vignes) de terres sises sur le territoire de la commune de Préhy 
N°15  
VU la demande présentée le 15 avril 2014 par la SCEA MOREAU-SCHALLER (MOREAU Catherine - 
SCHALLER Luc) à Préhy en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 87.10 ha dont 7 ha de vignes), 
une superficie de 5.55 ha dont 0.41 ha de vignes, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par la SCEA MOREAU-SCHALLER à Préhy est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 5.55 ha (dont 0.41 ha de vignes) de terres sises sur le territoire des communes de Préhy 
et Chablis 
N°16  
VU la demande présentée le 13 février 2014 par la SCEA DE LA BORDE (BARDET Michel, Philippe, 
Alexandre et Damien) à Noyers sur Serein en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 482.64 ha 
une superficie de 1.07 ha (vignes), 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par la SCEA DE LA BORDE à Noyers sur Serein est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 1.07 ha (vignes) de terres sises sur le territoire des communes de Préhy et Courgis. 
N°17  
VU la demande présentée le 6 mars 2014 par Monsieur CHAPOTIN Jean-Louis à Serrigny en vue d'être 
autorisé à ajouter à son exploitation de 0.3845 ha (vignes) une superficie de 1.21 ha (vignes), 
CONSIDERANT que : 

- Monsieur CHAPOTIN ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle 
agricole au regard de l’article R331-1 du CRPM, 

- Il a atteint l’âge requis pour bénéficier d’un avantage vieillesse agricole, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur CHAPOTIN Jean-Louis à Serrigny est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 1.21 ha (vignes) de terres sises sur le territoire de la commune de Courgis 
N°18  
VU la demande présentée le 19 février 2014 par Madame TANTOT Raymonde à Saint Valérien en vue d'être 
autorisée à mettre en valeur une superficie de 88.79 ha, 
CONSIDERANT  que : 

- Mme TANTOT demande l’autorisation d’exploiter les parcelles cultivées par son fils M. TANTOT 
Pierre, décédé le 19 novembre 2013, uniquement pour la campagne agricole 2013-2014, 

- Mme TANTOT est la seule héritière, 
- des candidats se sont positionnés sur l’exploitation de M. TANTOT Pierre, 
- les différentes demandes entrent en concurrence entre elles et feront l’objet d’un examen à la CDOA 

du 3 juin 2014, 
- Mme TANTOT ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au 

regard de l’article R331-1 du CRPM, 
- Elle a atteint l’âge requis pour bénéficier d’un avantage vieillesse agricole, 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : La demande présentée par Madame TANTOT Raymonde à Saint Valérien est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 88.79 ha de terres sises sur le territoire des communes de Saint Sérotin, Saint Valérien 
et Villebougis 
N°19  
VU la demande présentée le 3 avril 2014 par Monsieur RIBIER Mickael à Villefranche Saint Phal en vue 
d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 115.62 ha une superficie de 0.66 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur RIBIER Mickael à Villefranche Saint Phal est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 0.66 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Villefranche Saint Phal 
N°20  
VU la demande présentée le 26 avril 2014 par  Monsieur DANSIN Loïc à Cussy les Forges en vue d'être 
autorisé(e) à mettre en valeur une superficie de 108,03 ha relative à son installation Jeune Agriculteur, 
CONSIDERANT  qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne, 
Article 1er : La demande présentée par Monsieur DANSIN Loïc à Cussy les Forges est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 108.03 ha de terres sises sur le territoire des communes de Cussy les Forges, Magny, 
St André en Terre Plaine, Sainte Magnance et Saint Brancher. 
N°21  
VU la demande présentée le 10 février 2014 par Monsieur DELOINCE Cédric à Auxerre en vue d'être 
autorisé à ajouter à son exploitation de 124,76 ha une superficie de 13 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur DELOINCE Cédric à Auxerre est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 13 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Auxerre. 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 200 7, la présente décision fait l’objet d’un affichage 
à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au recueil des 
actes administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun droit 
définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment conclure 
un bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la personne de 
leur choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations agricoles.  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par 
subdélégation, 
Le Chef du service Economie Agricole, 
Jean Paul LEVALET 

 
Voies de recours : 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la 
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal 
administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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ARRETE N°DDT/SEFC/2014/0024 du 14 mai 2014 
autorisant la mise en conformité de l’association f oncière de remembrement  de 

MERRY LA VALLÉE et SAINT-MARTIN-SUR-OCRE  
 

Article 1er : Les statuts de l'association foncière de remembrement de Merry-la-Vallée et Saint-Martin-sur-Ocre 
sont approuvés. 
Article 2 : En cas de contestation, cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, de son affichage en mairie ou de sa notification au président de l'association 
foncière de remembrement de Merry-la-Vallée et Saint-Martin-sur-Ocre. Dans ce même délai, il peut 
également faire l'objet d'un recours gracieux (auprès du préfet de l'Yonne) ou hiérarchique (auprès du 
ministre de l'Agriculture). Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui courra à compter de la 
réponse ou du silence gardé au terme des deux mois suivant l'introduction du recours gracieux ou 
hiérarchique. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0037 du 12 mai 2014  
autorisant la pêche électrique d'inventaire sur les  communes d’Auxerre, Chitry, Gurgy, Monéteau, 

Venoy, et Villeneuve St Salves  
 
Article 1er : Bénéficiaire de l'opération  
Nom : ARALEP 
Campus Lyon Tech-La Doua- Bât CEI1 
66 Bld Niels Bohr 
CS 52132 
69603 Villeurbanne cedex 
est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans les conditions et sous les 
réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté. 
Article 2  : Objet  
Autorisation de capture de toutes espèces piscicoles, espèces de lamproies et d'écrevisses pour suivis 
scientifiques en vue de l’élargissement de l’Autoroute A6, 
Article 3  : Responsables de l'exécution matérielle  

M. FRUGET Jean-François Directeur 

M BRANA Jean-Yves Chargé d’études 

M. CENTOFANTI Michel Chargé d’études 

M.  GUENAT Alexandre Chargé d’études 

Article 4  : Validité  
La présente autorisation est valable à compter du 01 juin 2014 jusqu'au 01 août 2014, 
Article 5  : Moyens de capture autorisés  
La pêche électrique sera effectuée par prospection à pied ou en bateau, à l'aide d'un matériel spécifique et 
approprié, le modèle utilisé sera  : 

DEKA 3000 
Article 6 : Désignation des sites d'intervention  
Les lieux de capture sont autorisés : 
GURGY Ru de Mouille Cul 
MONETEAU Ru de Mouille Cul-Ru de la vallée de Renard-Ru du Fagot 
AUXERRE Ru de Sinotte aval-Ru de la Cour Parant-Ru de la Fontaine 
VILLENEUVE ST SALVES Ru de Sinotte aval 
VENOY Ru de Sinotte amont-Ru des Tureaux-Ru de Vau Demur 
CHITRY Ru de la Vallée Charmepuce 
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Article 7  : Désignation des espèces, stades et quantité  
S'agissant d'opérations localisées, toutes les espèces potentiellement existantes sont concernées, du stade 
juvénile au stade adulte. 
Article 8  : Destination du poisson capturé  
Les poissons vivants et en bon état sanitaire seront remis à l'eau, excepté les spécimens qui pourraient être 
conservés à des fins d’analyse. Les autres seront détruits selon les règles édictées à l’article R 432-10 du 
code de l’environnement. 
Il est interdit de procéder à une destruction quelconque de poissons (chevesne, barbeau, …), hors espèces 
susceptibles de créer des déséquilibres biologiques. 
Article 9  : Déclaration préalable et compte-rendu d'exécutio n 
Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'informer, une semaine au moins avant chaque opération 
(sauf urgence pour celles de sauvegardes) ,le service police de l'eau, le Préfet, le service de l'office national 
de l'eau et du milieu aquatique et le Président de la Fédération pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique, du programme, des dates et lieux de pêche. 
Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est 
tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures : l'original au Préfet du département, 
service de police de l’eau de la DDT où a été réalisée l'opération, une copie au président de la fédération de 
l'Yonne pour la pêche et la protection du milieu aquatique. 
Article 10 : Rapport annuel  
Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse un 
rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus au 
préfet coordonnateur de bassin, copie étant adressée à M. le préfet de l’Yonne, service de police de l’eau de 
la DDT. 
Article 11  : Présentation de l'autorisation  
Le bénéficiaire, ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport.Il est tenu de la présenter à toute demande des 
agents commissionnés au titre de la police de la pêche. 
Article 12  : Retrait de l'autorisation  
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des territoires, 
l’adjoint au chef du service environnement, 
Frédéric LETOURNEAU 
 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0038 du 12 mai 2014  
autorisant la capture et le transport du poisson à des fins scientifiques  

 
Article 1er : Bénéficiaire de l'opération  
Nom : Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) 
- Délégation Inter-régionale Franche-Comté - Bourgogne 
22, Boulevard Docteur Jean Veillet – 21000 DIJON 
- Services des départements suivants : Côte d’Or, Doubs, Jura, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne, et service 
inter-départemental Haute-Saône et territoire de Belfort  
est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans les conditions et sous les 
réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté. 
Article 2  : Objet  
a/ Autorisation de capture de toutes espèces piscicoles pour suivis scientifiques (réseaux, gestion piscicole et 
études sur les cours d'eau, canaux et plans d'eau) et sanitaires ou en cas de déséquilibres biologiques  
b/ Sauvegarde du peuplement piscicole (en cas d’assec naturel ou artificiel), sur les cours d'eau et parties de 
cours d'eau, canaux et plans d'eau du département de l'Yonne. 
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Article 3  : Responsables de l'exécution matérielle  
Délégation inter-régionale : 
A.L. BORDERELLE J.C. BAUDIN J. BOUCHARD 
P. COMPAGNAT F. HUGER O. MEYER  
O. LEROYER B. ROUSSEAU 
A. PARIS J.C REVERDY M. MICHEL  
Service départemental de la Côte d’Or : 
B. ANGONIN J.Y CHATEL G. MARACHE O. MILLEY  
J.L. PAULIK L. PERRIN O. VERY 
Service départemental du Doubs : 
E. MEHL P. GINDRE S,LAMY 
C. POICHET J.L. LAMBERT 
Service départemental du Jura : 
G. DURAND M. BARBIER P. CHANTELOUBE J.L. GAROT  
E. MOREAU B. VIGNON E. VILQUIN 
Service départemental de la Nièvre : 
P. VAN BOSTERHAUDT M. DAUPHIN F. GAUTHIER 
P. MORIZOT C. THEBAULT  
Service départemental de la Saône-et-Loire : 
E. DURAND D.CURY P. GENTILHOMME  
O. KARALAMENGOS R. MILLARD E. POULET 
Service départemental de l’Yonne : 
J.F. GAZEILLES F. BARAT J. BOISORIEUX  
J.P. BRANCOURT F. MOUSSEAU 
Service inter-départemental de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort : 
D. ORY B. BOULANGER D. TURLA 
R. ALEXANDRE M. AULLEN A. COSTARD 
A. DAVID H. MOUETTE V. PARRA  
Les personnes dont le nom est mentionné en gras  sont habilitées à diriger un chantier de pêche électrique. 
Article 4  : Validité  
La présente autorisation est valable pour une durée de 1 an à compter de la date de signature du présent 
arrêté. 
Article 5  : Moyens de capture autorisés  
Sont autorisés tout mode de pêche, y compris les nasses et filets et les dispositifs suivants agréés 
fonctionnant à l'électricité : 

- matériels fonctionnant avec moteur-générateur de type héron Dream Electronic 
- matériels portatifs autonomes du type martin pêcheur Dream Electronic 

Article 6 : Désignation des sites d'intervention  
Les lieux de capture sont autorisés sur l'ensemble du réseau hydrographique du département de l’Yonne. 
Article 7  : Désignation des espèces, stades et quantité  
S'agissant d'opérations localisées, toutes les espèces potentiellement existantes sont concernées, du stade 
juvénile au stade adulte. 
Article 8  : Destination du poisson capturé  
- pour les opérations prévues au 2.a, les poissons vivants et en bon état sanitaire seront remis à l'eau, 
excepté les spécimens qui pourraient être conservés à des fins d’analyse. Les autres seront détruits selon les 
règles édictées à l’article R 432-10 du code de l’environnement. 

- pour celles prévues au 2.b, les poissons vivants seront réintroduits dans les secteurs les plus proches 
des secteurs d’intervention, et dans la catégorie piscicole correspondante. 

Il est interdit de procéder à une destruction quelconque de poissons (chevesne, barbeau, …), hors espèces 
susceptibles de créer des déséquilibres biologiques. 
Article 9  : Déclaration préalable et compte-rendu d'exécutio n 
Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'informer, une semaine au moins avant chaque opération 
(sauf urgence pour celles de sauvegardes), le service police de l'eau, le Préfet et le Président de la 
Fédération pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, du programme, des dates et lieux de pêche. 
Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est 
tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures : l'original au Préfet du département, 
service de police de l’eau de la DDT où a été réalisée l'opération, une copie au président de la fédération de 
l'Yonne pour la pêche et la protection du milieu aquatique. 
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Article 10 : Rapport annuel  
Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse un 
rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus au 
préfet coordonnateur de bassin, copie étant adressée à M. le préfet de l’Yonne, service de police de l’eau de 
la DDT. 
Article 11  : Présentation de l'autorisation  
Le bénéficiaire, ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. 
Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche. 
Article 12  : Retrait de l'autorisation  
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des territoires, 
L’adjoint du chef du service environnement 
Frédéric LETOURNEAU 
 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0039 du 12 mai 2014  
autorisant la pêche électrique d'inventaire  

 
Article 1er : Bénéficiaire de l'opération  
Nom : ASCONIT consultants  
Agence Nord-Est 
12 rue Pierre et Marie Curie 
54320 MAXEVILLE 
est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans les conditions et sous les 
réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté. 
Article 2  : Objet  
Autorisation de capture de toutes espèces piscicoles, espèces de lamproies et d'écrevisses pour suivis 
scientifiques dans le cadre du programme de surveillance des cours d'eau. 
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Article 3  : Responsables de l'exécution matérielle  
 

M. BARAILLE Laurent Chef de projet 

Mme BARAILLE Yasmine Ingénieur d’études 

M. BOIDIN Nicolas Chef de Projet 

M.  BOUVET Jean-Charles Chargé d’études 

M. COSSON Eddy Chargé d’études 

M.  COUCHOT Mickaël Chargé d’études 

M.  DAVID Ritchie Chargé d’études 

M.  DENYS Antoine Chargé d’études 

M. DUPONT Thomas Chargé d’études 

M. GOLEMBECKI Emmanuel Technicien 

M.  MALLET Jean-Paul Directeur de département 

Mme MARCEILLAC Clarisse Technicienne 

M.  MATTIONI Thomas Chargé d’études 

Mme PALMIERI Christelle Chargée d’études 

M.  PERBET Romain Chargé d’études 

Mme RIMSKY-KORSAKOFF Adeline Chargée d’études 

M.  ROSAK Thibault Chargé d’études 

M.  SAUVAGEOT Rémi Chargé d’études 

Mme SCHOCKERT Mélanie Chargée d’études 

M.  SORET Julien Ingénieur d’études 

M.  VALLEE Baptiste Chargé d’études 

 
Article 4  : Validité  
La présente autorisation est valable jusqu'au 31 octobre 2014 à compter de la date de signature du présent 
arrêté. 
Article 5  : Moyens de capture autorisés  
La pêche électrique sera effectuée par prospection à pied ou en bateau, à l'aide d'un matériel spécifique et 
approprié, les modèles utilisés seront  : 

- matériels de la marque Efko-elektrofischfabggate 
FEG 7000 
FEG 1700 
groupe électrogène de type Honda, transformateur EFKO à deux anodes 

Article 6 : Désignation des sites d'intervention  
Les lieux de capture sont autorisés à Pont sur Yonne dans l'Yonne (méthode de prospection : partielle et en 
bateau), sur la Druyes à Druyes les belles fontaines (méthode de prospection : partielle et à pied), sur le Vrin 
à la Ferté Loupière (méthode de prospection : complète et à pied) et sur le cours d’eau de Melisey à Tanlay 
(méthode de prospection : complète et à pied). 
Article 7  : Désignation des espèces, stades et quantité  
S'agissant d'opérations localisées, toutes les espèces potentiellement existantes sont concernées, du stade 
juvénile au stade adulte. 
Article 8  : Destination du poisson capturé  
Les poissons vivants et en bon état sanitaire seront remis à l'eau, excepté les spécimens qui pourraient être 
conservés à des fins d’analyse. Les autres seront détruits selon les règles édictées à l’article R 432-10 du 
code de l’environnement. 
Il est interdit de procéder à une destruction quelconque de poissons (chevesne, barbeau, …), hors espèces 
susceptibles de créer des déséquilibres biologiques. 
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Article 9  : Déclaration préalable et compte-rendu d'exécutio n 
Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'informer, une semaine au moins avant chaque opération 
(sauf urgence pour celles de sauvegardes) ,le service police de l'eau, le Préfet, le service de l'office national 
de l'eau et du milieu aquatique et le Président de la Fédération pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique, du programme, des dates et lieux de pêche. 
Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est 
tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures : l'original au Préfet du département, 
service de police de l’eau de la DDT où a été réalisée l'opération, une copie au président de la fédération de 
l'Yonne pour la pêche et la protection du milieu aquatique. 
Article 10 : Rapport annuel  
Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse un 
rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus au 
préfet coordonnateur de bassin, copie étant adressée à M. le préfet de l’Yonne, service de police de l’eau de 
la DDT. 
Article 11  : Présentation de l'autorisation  
Le bénéficiaire, ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des 
agents commissionnés au titre de la police de la pêche. 
Article 12  : Retrait de l'autorisation  
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des territoires, 
l’adjoint au chef du service environnement, 
Frédéric LETOURNEAU 
 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0040 du 12 mai 2014  
autorisant la capture et le transport du poisson à des fins scientifiques ou de sauvetage  

 
Article 1er  : Bénéficiaire de l'opération  
Nom : Fédération de l'Yonne pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (FYPPMA) 

26 avenue Pierre de Courtenay – 89000 AUXERRE 
est autorisée à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans les conditions et sous les 
réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté. 
Article 2  : Objet  
a/ Autorisation de capture de toutes espèces piscicoles pour suivis scientifiques (réseaux, gestion piscicole et 
études sur les cours d'eau, canaux et plans d'eau) et sanitaires ou en cas de déséquilibres biologiques ; 
b/ Sauvegarde du peuplement piscicole (en cas d’assec naturel ou artificiel), sur les cours d'eau et parties de 
cours d'eau, canaux et plans d'eau du département de l'Yonne. 
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Article 3  : Responsables de l'exécution matérielle  
 
M. BREDEAU Michel Président de la FYPPMA 
M. DARRAS Gilbert 2ème Vice-Président de la FYPPMA 
M. CLERE Jean-Louis chargé d'études de la FYPPMA 
M. MENGUAL Cédric technicien de la FYPPMA 

M. BLATTER Olivier technicien de la FYPPMA 

M. MOULIN Jean Président AAPPMA de CHAMPIGNY S/YONNE 

M. CHAPILLON Jean-Luc Président AAPPMA de PONT S/YONNE 

M. CIOLEK Jean-Claude Président AAPPMA de SENS 

M. CARIOU Jean-Michel Président AAPPMA de VILLENEUVE S/YONNE 

M. LIGERON René Président AAPPMA de SAINT JULIEN DU SAULT 

M. BRUAND Daniel Président AAPPMA de CEZY 

M. LELOUP Christian Président AAPPMA de JOIGNY 

M. LORIN Philippe Président AAPPMA de MIGENNES 

M. KRYWDYK  Jacques Président AAPPMA d’AUXERRE 

M. KLAUS Didier Président AAPPMA de MAILLY LE CHATEAU 

M. RAVELLI Gérard Président AAPPMA d’UPHYA 

M. VALLEZ Frédéric Président AAPPMA d’ANCY LE FRANC 

M. CASTEX Jean-Pierre 
Président AAPPMA d’ANNAY-MOLAY-SAINTE 
VERTU 

M. VANDEKERCKHOVE Mathieu Président AAPPMA de BRIENON 

M. BURETEY Mickaël Président AAPPMA de CHABLIS 

M. BOUCAUX Jean 
Président AAPPMA de AISI-NUITS-RAVIERES-
PACY-TANLAY 

M. NICOULAUD André Président AAPPMA de FLOGNY LA CHAPELLE 

M. CLERC Bernard Président AAPPMA de GUILLON 

M. FOUCHER Gérard Président AAPPMA de L’ISLE/SEREIN 

M. BLONDEAU Sylvain Président AAPPMA de MALIGNY-VILLY 

M. NICOLLE Patrick Président AAPPMA de NOYERS/SEREIN 

M. MUZIOT Daniel Président AAPPMA de PONTIGNY 

M. ROUYER Michel Président AAPPMA de ST FLORENTIN 

Mme LAROCHE-GARDET Chantal Présidente AAPPMA de TONNERRE 

M. RABET Adelin Président AAPPMA de BEAUMONT 

M. PEYRET Aurélien Animateur pêche FD 89 

M. BEZUT François Technicien FD 45 

M. DELLIAUX  Laurent Chargé d’études FD 45 

M. PONCAY Jean-Claude Agent de développement FD 45 

M. ALFIER Yvan Agent de développement FD 58 

M. HEINTZ  Christian Chargé d’études FD58 

M. PILLIER Jonathan Chargé d’études FD58 

M. BRUHAIS Mickaël Agent de développement FD 77 

M. KATSOULAKIS Stéphane Chargé d’études FD 77 

Mme HOUEIX Klaire Chargée d’études FD 77 
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Article 4  : Validité  
La présente autorisation est valable pour une durée de 1 an à compter de la date de signature du présent 
arrêté. 
Article 5  : Moyens de capture autorisés  
Sont autorisés tout mode de pêche, y compris les nasses et filets et tous les dispositifs agréés fonctionnant à 
l'électricité. 
Article 6 : Désignation des sites d'intervention  
Les lieux de capture sont autorisés sur l'ensemble du réseau hydrographique du département de l’Yonne. 
Article 7 : Désignation des espèces, stades et quantité  
S'agissant d'opérations localisées, toutes les espèces potentiellement existantes sont concernées, du stade 
juvénile au stade adulte. 
Article 8  : Destination du poisson capturé  
- pour les opérations prévues au 2.a, les poissons vivants et en bon état sanitaire seront remis à l'eau, 
excepté les spécimens qui pourraient être conservés à des fins d’analyse. Les autres seront détruits selon les 
règles édictées à l’article R 432-10 du code de l’environnement. 

- pour celles prévues au 2.b, les poissons vivants seront réintroduits dans les secteurs les plus 
proches des secteurs d’intervention et dans la catégorie piscicole correspondante. 

Article 9  : Accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêc he 
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du 
(des) détenteur (s) du droit de pêche. 
Article 10  : Déclaration préalable et compte-rendu d'exécutio n 
La FYPPMA informera le service police de l'eau, 48 heures avant chaque opération du programme, date et 
lieu de pêche. 
Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est 
tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures : l'original au préfet du département, 
service de police de l’eau de la DDT où a été réalisée l'opération, une copie au service départemental de 
l'ONEMA. 
Article 11  : Rapport annuel  
Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse un 
rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus au 
préfet coordonnateur de bassin, copie étant adressée à M. le préfet de l’Yonne, service de police de l’eau de 
la DDT. 
Article 12  : Présentation de l'autorisation  
Le bénéficiaire, ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. 
Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche. 
Article 13  : Retrait de l'autorisation  
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des territoires, 
L’adjoint au chef du service environnement, 
Frédéric LETOURNEAU 
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ARRETE N° DDT/SEEP/2014/0041 du 12 mai 2014  
portant renouvellement du président et du trésorier  de l'association agréée  

pour la pêche et la protection du milieu aquatique,  
«Les pêcheurs à la ligne » de MAILLY LE CHATEAU  

 
Article 1er : L’agrément prévu à l’article R 434-27 du code de l’environnement susvisé est accordé à : 
- M. Didier KLAUS 

président reste dans ses fonctions,  
- M. Michel PUECH 

trésorier de l'association précité 
Le mandat des personnes désignées ci-dessus est valable du 22/03/2014 au 31/12/2015. 
Article 2 : Le président cité à l'article 1 du présent arrêté ne peut pas exercer ses fonctions au sein d'une 
autre association agréée de pêche, ni être chargé de police de la pêche dans le département. 
Les membres du bureau de la présente association de pêche doivent en être membres actifs. 
Ceux-ci ne peuvent pas être salariés de la dite association.  
Article 3 : L'arrêté n°DDT/SEEP/2013/0008 du 20/01/2013 est a brogé. 
En cas de non respect des dispositions prévues à l'article 2 du présent arrêté, l'agrément accordé à l'article 
1er sera considéré comme nul et non avenu. L'association agréée de pêche concernée devra alors procéder 
sans délai à l'élection d'un nouveau bureau.  

 
Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des Territoires, 
L’adjoint au chef du service environnement 
Frédéric LETOURNEAU 
 
 

ARRETE N° DDT/SEEP/2014/0041 du 14 mai 2014  
mettant en demeure la commune de VILLENEUVE LA GUYA RD de respecter les dispositions définies 
par l’arrêté ministériel du 22/06/2007 notamment, c elles relatives à la surveillance du fonctionnement  

et de l’efficacité des systèmes d’assainissement  
 
Article 1  – Mise en demeure et délais de mise en œuvre  
La commune de Villeneuve la Guyard est mise en demeure, à compter du 2 juin 2014, de respecter les 
dispositions suivantes de l’arrêté du 22 juin 2007 susvisé : 

• article 17 (V, VII) : manuel d’auto surveillance, transmission des résultats de l’auto surveillance 
• article 18:dispositions particulières à la surveillance des déversoirs d’orage 
• article 19 (II): surveillance du fonctionnement et des rejets de la station d’épuration 
• A ce titre, il est donc demandé à la commune de communiquer au service chargé de la police de 

l’eau et à l’agence de l’eau les éléments suivants, à savoir :  
1) Transmission des résultats de l’autosurveillance du système d’assainissement (article 17 V de l’arrêté du 
22 juin 2007) 
a) Transmission devant être effectuée au format informatique du SANDRE et devant comporter : 
- les résultats de l’ensemble des analyses des paramètres (MES, DBO5, DCO, NTK, NH4+, NO2-, NO3-, PT), 
caractérisant les eaux usées et le rejet, 
- les dates de prélèvements et de mesures réalisées selon la fréquence annuelle suivante : débit 365, MES 
12, DBO5 12, DCO 12, NTK 4, NH4+ 4, NO2- 4, NO3- 4, PT 4, 
- la quantité de matière sèche des boues (avec et sans réactifs) et leur destination, 
- la quantité de sous-produits de curage et de décantation du réseau de collecte et ceux produits par la 
station d’épuration, 
- les résultats des mesures des effluents non domestiques collectés par le réseau. 
b) Transmission des résultats des mesures réalisées durant le mois N dans le courant du mois N+1. 
2) Vérification annuelle de la conformité des performances du système de collecte et de la station d’épuration 
(article 17 VII de l’arrêté du 22 juin 2007) 
Rédaction par l’exploitant en début d’année N+1 du bilan annuel des contrôles de fonctionnement du système 
d’assainissement effectués l’année N, et de sa transmission avant le 1er mars de l’année N+1. 
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3) Surveillance du fonctionnement et des rejets de la station d’épuration (article 19 II de l’arrêté du 22 juin 
2007) 
a) Mise en place d’un programme de surveillance des entrées et sorties de la station d’épuration, les mesures 
de débits devant faire l’objet d’un enregistrement en continu. 
b) Transmission du programme de mesures en début de chaque année 
4) Surveillance du déversoir d’orage situé sur le bassin d’orage (article 18 de l’arrêté du 22 juin 2007) 
a) Équipement de l’ouvrage d’un dispositif permettant d’estimer les périodes de déversement et les débits 
rejetés. 
b) Transmission des résultats au service chargé de la police de l’eau. 
En parallèle, le présent arrêté ne dispense pas la commune de Villeneuve la Guyard de respecter les autres 
dispositions édictées dans le récépissé de déclaration n°89-2010-00006 du 22 février 2010 susvisé et d ans 
l’arrêté ministériel du 22 juin 2007. 
Article 2  – Communication des actions engagées et de leurs ré sultats  
Pour chaque action engagée, la commune de Villeneuve la Guyard doit communiquer sans délai, au service 
chargé de la police de l’eau, la date de sa mise en œuvre et les résultats obtenus. 
Article 3  – Sanctions administratives  
En fin de chaque semestre, un constat du respect des dispositions édictées aux 1) a) et 1) b) de l’article 1, 
sera établi par le service chargé de la police de l’eau. En l’absence de transmission dans le délai défini au 1) 
b) du même article, il pourra être ordonné à l’encontre de la commune de Villeneuve la Guyard le paiement 
d’une astreinte journalière au plus égale de 50 (cinquante) € pour chaque paramètre non communiqué. 
Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1er du présent arrêté ne serait pas satisfaite dans le 
délai prévu au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il 
pourra être pris à l’encontre de la commune de Villeneuve la Guyard les mesures de police prévues au II de 
l’article L.171-8 du code de l’environnement, entre autres, ordonner le paiement d’une amende au plus égale 
à 15 000 € et d’une astreinte journalière au plus égale à 1 500 €, déduction faite du montant total des 
astreintes définies au point précédent déjà payées. 
Article 4  – Délais et voies de recours  
La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois 
dans les conditions prévues à l’article L.514-6 du code de l’environnement.  
Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.  
Article 5  – Notification  
Le présent arrêté sera notifié à la commune de Villeneuve la Guyard et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Yonne.  

 
Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE MODIFICATIF n° DDT/SEA/2014-016 du 19 mai 20 14 
A l’arrêté n°DDT/SEA/2013-009 du 26 mars 2013, modi fié par  l’arrêté modificatif n°DDT/SEA/2013-077 

du 25 octobre 2013 portant modification de la compo sition des membres de la commission 
départementale d'orientation de l'agriculture 

 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n°DDT/SEA/2013-009 du 26 mars 2013 est  modifié comme suit :  

Jeunes Agriculteurs    
membres titulaires        membres suppléants 

  M. Xavier DROTHIER            M. Grégory BIAIS 
             M. Gwenaël LAZ       M. Loïc GUYARD 
               M. Nicolas DUBOIS  

                        M. Samuel LEGRAND 
Toutes les autres dispositions de l’arrêté restent inchangées. 

 
Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 
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ARRETE MODIFICATIF N°DDT/SEA/2014-14 du 20 mai 2014  
à l’arrêté N°DDT/SEA/2014-05 portant nomination des  membres du Comité Départemental d'agrément 

des Groupements agricoles d'Exploitation en commun  
 

Article 1er : l'article 1er de l'arrêté n°DDTSEA/2014-05 est mo difié comme suit : 
- JEUNES AGRICULTEURS DE L'YONNE 
Titulaire : Monsieur Grégory BIAIS, exploitant à SAINTE MAGNANCE 
Suppléant : non désigné 
Toutes les autres dispositions de l'arrêté restent inchangées, 

 
Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE MODIFICATIF n° DDT/SEA/2014-017 du 26 mai 20 14 
A l’arrêté n°DDT/SEA/2013-028 du 16 mai 2013, modif ié par l’arrêté n°DDT/SEA/2013-078 du 29 octobre 

2013 portant modification de la nomination de la se ction spécialisée au sein de la commission 
départementale d'orientation de l'agriculture 

 
Article 1er : L’arrêté n°DDT/SEA/2013-028 du 16 mai 2013 est  modifié comme suit : 
 Jeunes Agriculteurs :     

membres titulaires    membres suppléants 
M. Xavier DROTHIER M. Grégory BIAIS  
M. Gwenaël LAZ M. Loïc GUYARD 
 M. Nicolas DUBOIS 

 M. Samuel LEGRAND 
Toutes les autres dispositions de l’arrêté restent inchangées.                     

 
Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 

POPULATIONS 
 

 
ARRETE n° DDCSPP-SPAE-2014-0131 du 12 mai 2014 

relatif à des mesures de surveillance de la tubercu lose bovine dans l’espèce blaireau (Meles meles)  
sur le territoire de certaines communes du départem ent 

 
ARTICLE 1 : prélèvements de blaireaux 
Des opérations de prélèvement de blaireaux sont ordonnées afin de dépister, sur les individus prélevés, la 
présence de la mycobactérie responsable de la tuberculose bovine :  
- sur les communes sur lesquelles une opération de piégeage avait été organisée en 2009 suite à la mise 

en évidence de deux foyers dans l’Yonne la même année ; 
- dans un rayon de 6 kilomètres  autour des bâtiments d’élevage et des parcelles des cheptels 

bovins trouvés infectés depuis 2010 en Côte d’Or. 
Sont incluses dans le périmètre de la surveillance les communes dont la liste figure en annexe. 
L'objectif de la surveillance est dans la mesure du possible de prélever au moins un individu de chaque terrier 
inclus dans le périmètre de surveillance et de se limiter à un effectif total 15 blaireaux par foyer bovin. Au 
total, 90 individus seront ainsi prélevés au cours d’une année. 
Elles sont placées sous la responsabilité de M. Jean-Pierre ROZE, de M. François SAUTIER et de M. 
Arduino DE DEMO,  lieutenants de louveterie du département, qui organisent la mise en œuvre de ces 
opérations sur leur territoire de compétence. 
ARTICLE 2 : moyens de prélèvements autorisés 
a)   Piégeage :  
L'utilisation de collets à arrêtoir, y compris en gueule de terrier, à ras-terre si besoin, est autorisée. En 
dérogation à l’arrêté ministériel modifié du 29 janvier 2007 relatif au piégeage, les collets devront être visités 
au plus tard dans les quatre heures qui suivent le lever du soleil. 
L’utilisation de pièges du type boîtes à fauves ou cages pièges est également autorisée. 
La déclaration de piégeage en mairie ainsi que le compte-rendu annuel des prises ne sont pas nécessaires. 
Sauf les exceptions mentionnées dans le présent arrêté, l'ensemble de la réglementation relative au 
piégeage devra être respectée. 
Pour ce mode opératoire, les lieutenants de louveterie pourront s’adjoindre les services de piégeurs agréés 
choisis par leurs soins. Les lieutenants de louveterie vérifieront que les piégeurs amenés à intervenir sont 
correctement assurés pour l’activité de piégeage. 
Les lieutenants de louveterie doivent organiser les piégeages de manière à cibler les terriers situés à 
proximité immédiate des bâtiments et parcelles exploités par les élevages bovins déclarés infectés de 
tuberculose bovine. Ils renforceront leur action sur tout site où un blaireau piégé sera révélé infecté, 
notamment sur les sites jusqu’alors non connus pour héberger des blaireaux infectés. 
Les piégeurs devront tenir régulièrement informé le lieutenant de louveterie qui organise l’élimination des 
blaireaux piégés. 
b) Tir de nuit : 
Des tirs de nuit effectués au fusil ou à la carabine, pourront être réalisés. L’utilisation d’un véhicule 
automobile et de sources lumineuses sont autorisées. Les lieutenants de louveterie pourront, sous leur 
entière responsabilité, se faire aider dans leurs missions par les personnes de leur choix. Ces personnes ne 
pourront toutefois être porteuses d'une arme de chasse. 
Lorsque des tirs de nuit sont envisagés, les lieutenants de louveterie préviendront 24 heures à l'avance le 
maire de la commune concernée, la brigade de gendarmerie du secteur ainsi que l'office national de la 
chasse et de la faune sauvage. 
c)   Vènerie : 
Les lieutenants de louveterie peuvent faire appel aux équipages de vènerie sous terre afin de pratiquer le 
déterrage des blaireaux lorsque les conditions géologiques sont favorables et pour les terriers de blaireaux à 
proximité desquels il n'a pas été mis en évidence de blaireau infecté. Dans l'éventualité où un blaireau infecté 
serait détecté à l'occasion d'une opération de vénerie sous terre, les chiens ayant participé au déterrage 
devront faire l'objet d'un suivi vétérinaire (deux visites espacées de six mois) au frais de leur propriétaire.  
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ARTICLE 3 :  analyse des blaireaux 
Les animaux collectés sont placés dans des sacs étiquetés et numérotés, ces numéros étant également 
reportés sur une fiche de prélèvement. 
Les sacs étiquetés, numérotés, accompagnés de fiches de prélèvements sont acheminés directement au 
laboratoire départemental d’environnement et d’analyse de l’Yonne (IDEA) qui réalise les prélèvements 
adéquates et les envoie pour analyse au laboratoire départemental de la Côte d’Or. 
Les sacs et les fiches de prélèvements seront mis à la disposition des lieutenants de louveterie par la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations.  
ARTICLE 4 : modalités d’organisation des différentes phases du dispositif 
Les modalités de mises en œuvre des opérations de prélèvements de blaireaux (fourniture des collets, du 
matériel de prélèvement, nombre de blaireaux devant être analysés par circonscription de louveterie…), les 
documents à utiliser, l’acheminement des cadavres à l’IDEA, les modalités de réalisation et d’acheminement 
des prélèvements à analyser au laboratoire départemental d’analyse de la Côte d’Or sont décrits dans une 
convention passée entre le directeur de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations et le président de l’association des lieutenants de louveterie ainsi que les directeurs des 
laboratoires départementaux de l’Yonne et de la Côte D’or. 
ARTICLE 5 :  suivi des opérations 
L’ensemble de ces opérations sera effectué sous le contrôle de la direction départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations et de la direction départementale des territoires de l’Yonne. 
A ce titre, à la fin des opérations, les lieutenants de louveterie établiront un compte-rendu indiquant :  

� le nombre de blaireaux prélevés par commune et par mode de prélèvement (piégeage, tirs de 
nuit et vénerie sous terre) ; 

� les incidents qui auraient pu survenir. 
ARTICLE 6 : délai et voie de recours 
La présente décision ne peut être déférée qu'auprès du Tribunal Administratif, 22 rue d’Assas, BP 61611, 
21016 DIJON Cedex. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir 
du jour où la présente décision a été notifiée.  

 
Le Préfet, 
Raymond LE DEUN 
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Annexe - ARRÊTÉ n° DDCSPP-SPAE-2014-0131 
Liste des 24 communes concernées par le dépistage d e la  

tuberculose sur le blaireau dans l’Yonne 

  

Nom de la commune concernée par la régulation Code INSEE de la commune 

Aisy sur Armançon 89004 

Argenteuil sur Armançon 89017 

Bierry les Belles Fontaines 89042 

Chatel-Gérard 89092 

Chassignelles 89087 

Etivey 89161 

Guillon 89197 

Marmeaux 89244 

Perrigny sur Armançon 89296 

Pisy 89300 

Santigny 89375 

Stigny 89403 

Vassy 89431 

Vignes 89448 

Pacy sur Armançon 89284 

Moulins en Tonnerrois 89271 

Pasilly 89290 

Ancy le Franc 89005 

Ancy le Libre 89006 

Fulvy 89184 

Villiers les Hauts 89470 

Nuits 89280 

Ravières 89321 

Cry 89132 
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Arrêté préfectoral n°DDCSPP-SPAE-2014-0183 du 14 ma i 2014 
attribuant l'habilitation sanitaire  à Madame ZEHNT ER Anne 

 
Article 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribué du 15-12-2013 au 15-12-2014 à Madame ZEHNTER Anne, docteur vétérinaire, administrativement 
domiciliée au sein de la Clinique Vétérinaire de la Carrière Z.I. La Carrière 89130 TOUCY. 
Article 2 : Madame ZEHNTER Anne s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 
par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 
du code rural et de la pêche maritime. 
Article 3 : Madame ZEHNTER Anne pourra être appelée par le Préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels 
elle a été désigné vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des 
dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
Article 4 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime.  
Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Dijon dans un 
délai de deux mois à compter de la date de notification. 

 
Pour le Préfet de l’Yonne et par subdélégation, 
Le Chef du Pôle Santé Protection Animales et 
Environnement 
Sylvie RICHARD 

 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 5 du 28 mai 201 4 

 
 
 

133

 
DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 

TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – UNITE TERRITORIALE DE L’YO NNE 
 

Récépissé de déclaration N° SAP798383089 du 5 mai 2 014  
de l’organisme de services à la personne FORESTIER Stéphane  

 
Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Territoriale de l'Yonne le 1er mars 2014 par Monsieur FORESTIER Stéphane en qualité de dirigeant, pour 
l'organisme FORESTIER Stéphane dont le siège social est situé 6 chemin de la croix 89110 SAINT AUBIN 
CHATEAUNEUF et enregistré sous le N° SAP798383089 p our les activités suivantes : 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Commissions et préparation de repas 
•   Collecte et livraison de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Maintenance et vigilance de résidence 
•   Garde animaux (personnes dépendantes). 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 

Pour le Préfet et par délégation  
La Directrice Adjointe de l'Unité Territoriale de l'Yonne  
Laurence BONIN 
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Récépissé de déclaration N° SAP801104167 du 29 avri l 2014 
de l’organisme de services à la personne - ADEMI Fa bio 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Territoriale de l'Yonne le 25 mars 2014 par Monsieur ADEMI Fabio pour l'organisme ADEMI Fabio dont le 
siège social est situé 12 rue Louis Riglet 89400 MIGENNES et enregistré sous le N° SAP801104167 pour l es 
activités suivantes : 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage•   Livraison de courses à domicile. 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 
 

Pour le Préfet et par délégation  
La Directrice Adjointe de l'Unité Territoriale de l'Yonne 
Laurence BONIN 
 
 

Récépissé de déclaration N° SAP801083908du 20 mai 2 014 
de l’organisme de services à la personne CHANTROUX Nicolas 

 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Territoriale de l'Yonne le 15 mai 2014 par Monsieur CHANTROUX Nicolas, pour l'organisme CHANTROUX 
Nicolas dont le siège social est situé 48 Route nationale 89580 GY L EVEQUE et enregistré sous le N° 
SAP801083908 pour les activités suivantes : 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Collecte et livraison de linge repassé 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 

 
Pour le Préfet et par délégation  
La Directrice Adjointe de l'Unité Territoriale de l'Yonne  
Laurence BONIN 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BOURGOGNE – délégation  territoriale de l’Yonne 

 
ARRETE ARSB/DT89/OS/2014-0016 du 28 avril 2014 

portant renouvellement de la composition du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires 

(CODAMUPS-TS) 
 

Article 1er : Dans chaque département, un comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et 
des transports sanitaires veille à la qualité de la distribution de l’aide médicale urgente, à l’organisation de la 
permanence des soins et à son ajustement aux besoins de la population dans le respect du cahier des 
charges régional défini à l’article R 6315-6 du code de la santé publique. 
Il s’assure de la coopération des personnes physiques et morales participant à l’aide médicale urgente, au 
dispositif de la permanence des soins et aux transports sanitaires. 
Article 2 : Le comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports 
sanitaires, coprésidé par le préfet ou son représentant et le directeur général de l’agence régionale de la 
santé ou son représentant, est composé : 
De représentants des collectivités territoriales 
a) un conseiller général,    

- Madame Marie Laure CAPITAIN, conseillère générale de Flogny la Chapelle  
b) deux maires désignés par l’association départementale des maires  

- Monsieur Philippe GEORGES, maire de Saint Aubin Château Neuf, représentant l’association des 
maires ruraux de l’Yonne 

- pas de candidature (association des maires de l’Yonne) 
Des partenaires de l’aide médicale urgente,  
a) un médecin responsable de service d’aide médicale urgente et un médecin responsable de structure 

mobile d’urgence et de réanimation dans le département : 
- Docteur Monique DUCHE - TAILLIEZ, responsable du SAMU 89 
- Docteur Stéphanie PELLERIN, responsable des Urgences et SMUR CH de Sens  

b) un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins d’urgence : 
- Monsieur Gérald SAILLET, directeur du centre hospitalier de Joigny  

c) le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours ou son représentant : 
- Monsieur Pierre BORDIER  

d) le directeur départemental du service d’incendie et de secours ou son représentant : 
- Colonel Pascal BELHACHE          

e) le médecin chef départemental du service d’incendie et de secours : 
- Docteur Pascal TOMASSIN 

f) un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations,  
- Commandant Armand MOURER 

Des membres nommés sur proposition des organismes qu’ils représentent, 
a) un médecin représentant le conseil départemental de l’ordre des médecins : 

- Docteur Daniel BURON, titulaire et Docteur Alain MIARD, suppléant  
b) quatre médecins représentants de l’Union Régionale des Professionnels de Santé représentant des 
médecins  

- Docteur Richard CHAMPEAUX  
- Docteur Paulo DA SILVA MOREIRA  
- Docteur Christophe THIBAULT  
- Docteur Bernard VERNET    

c) un représentant de conseil de la délégation départementale de la Croix Rouge Française : 
- Monsieur Jacques MAXEL, titulaire et Madame Paméla LECHAT, suppléante 

d) deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus 
représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences hospitalières : 

- Docteur Véronique DROIN  (AMUF) 
- Pas de candidature (SAMU de France) 
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e) un médecin proposé par l’organisation la plus représentative au niveau national des médecins exerçant 
dans les structures de médecine d’urgence des établissements privés de santé, lorsqu’elles existent dans le 
département : 

- Non représentée dans le département 
f) un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu’elles interviennent dans le 
dispositif de permanence des soins au plan départemental : 

- Docteur Philippe MIFSUD, titulaire et Docteur Abdelkader DJEMAA, suppléant (SOS médecins 
Auxerre) 

- Docteur Jean-Luc DINET,  titulaire et Docteur Luc BURSKI, suppléant (SOS médecins Sens) 
- Docteur David TAUPENOT, titulaire et Docteur Yannick BLEY, suppléant (Régulib)  

g) un représentant de l’organisation la plus représentative de l’hospitalisation publique (FHF): 
- Monsieur Pascal GOUIN, titulaire et Monsieur Jérôme LE THOMAS, suppléant   

h) un représentant de chacune des deux organisations d’hospitalisation privée les plus représentatives : 
- Madame Marie-Agnès COUTY, titulaire et Monsieur Pierre KISSEL, suppléant (FHP) 
- pas de candidature (FEHAP) 

i) quatre représentants de chacune des quatre organisations professionnelles nationales de transports 
sanitaires les plus représentatives au plan départemental : 

- Monsieur Romain RENARD, titulaire et Monsieur Thibault LECLERCQ, suppléant (CNSA) 
- Monsieur Pierre ROPARS, titulaire et Madame Cécile NONAT, suppléante (CNSA)  
- Monsieur Eric COLAS, titulaire et Madame Patricia GRENDEL, suppléante (CNSA) 
- Monsieur Hervé SAGET titulaire (FNTS) 

j) un représentant de l’association départementale de transports sanitaires d’urgence la plus représentative 
au plan départemental : 

- Monsieur Xavier CHOIRAL, titulaire et Madame Marie-Rose CAVALLO, suppléante (ATSU 89) 
k) un représentant de conseil régional de l’ordre des pharmaciens : 

- Monsieur Thierry GAUDRIAULT, titulaire et Monsieur Patrick JEANNE, suppléant 
l) un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les pharmaciens : 

- Monsieur Antoine GUIBOURT, titulaire et Monsieur Jean-Claude MOUFFRONT, suppléant 
m) un représentant de l’organisation de pharmaciens d’officine la plus représentative au plan national : 

- pas de candidature 
n) un représentant de conseil départemental de l’ordre des chirurgiens-dentistes : 

- Docteur Didier MACHAVOINE, titulaire et Docteur Bernard CLAUDE, suppléant  
o) un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentants les chirurgiens-dentistes:  

- Docteur Pierre-Olivier DONNAT, titulaire et Docteur Jean-Michel BROTHIER, suppléant 
4) Un représentant des associations d’usagers : 

- Madame Marie-Claire WEINBRENNER, titulaire et Monsieur Bernard DRUJON, suppléant  
(représentants du collectif inter-associatif sur la santé de Bourgogne) 

Article 3 : A l’exception des représentants des collectivités locales, lesquels sont nommés pour la durée de 
leur mandat électif, les membres du comité sont nommés par arrêté conjoint du directeur de l’agence 
régionale de santé et du préfet, pour une durée de trois ans. 
Le comité constitue en son sein un sous-comité médical et un sous-comité des transports sanitaires. 
Le secrétariat du comité est assuré par l’agence régionale de santé. Le comité établit son règlement intérieur. 
Article 4 : Le sous-comité médical et  le sous-comité des transports sanitaires prévus à l’article 3 sont fixés 
dans leur composition conformément aux annexes I et II du présent arrêté. 
Article 5 : Le directeur général de l’agence régionale de santé et le préfet peuvent se faire assister des 
personnes de leur choix. 
Les coprésidents et les membres du comité qui siègent en raison des fonctions qu’ils occupent peuvent se 
faire suppléer par un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent. Un membre désigné en 
raison de son mandat électif ne peut se faire suppléer que par un élu de la même assemblée délibérante. 
Article 6 : Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant la commission sont 
présents. 
Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum après une 
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé. 
La commission se prononce à la majorité des voix des membres présents ou représentés.  
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Article 7 : L’arrêté ARS/DT89/2010-153 du 26 novembre 2010 modifié, fixant la composition du comité 
départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires est 
abrogé. 
Le préfet de l’Yonne,     P/Le directeur général, 
Raymond LE DEUN     Le délégué territorial de l’Yonne 
       Pierre GUICHARD 

 
ANNEXE I 

Membres du sous-comité médical 
(Arrêté ARSB/DT89/OS/2014-0016 ))  

���� Présidence  
• Coprésidé par le directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne ou son représentant 

et le préfet de l’Yonne ou son représentant. 
���� Membres  

1°) Le Médecin responsable du SAMU :  
- Madame le Docteur Monique DUCHEZ-TAILLIEZ, responsable du SAMU 89 
- Docteur Stéphanie PELLERIN, responsable des Urgences et SMUR CH de Sens  
2°) Le Médecin-chef départemental du service d’ince ndie et de secours :  
- Docteur Pascal  THOMASSIN  
3°) Le médecin représentant le conseil départementa l de l’ordre des médecins : 

- Docteur Daniel BURON, titulaire et Docteur Alain MIARD, suppléant  
4°) Quatre médecins représentants de l’Union Région ale des Professionnels de Santé représentant des 

médecins  
- Docteur Richard CHAMPEAUX  
- Docteur Paulo DA SILVA MOREIRA  
- Docteur Christophe THIBAULT  
- Docteur Bernard VERNET    
5°) Deux praticiens hospitaliers proposés chacun re spectivement par les deux organisations les plus 

représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences 
hospitalières : 

- Docteur Véronique DROIN  (AMUF) 
- pas de candidature (SAMU de France) 
6°) un médecin proposé par l’organisation la plus r eprésentative au niveau national des médecins 

exerçant dans les structures de médecine d’urgence des établissements privés de santé, 
lorsqu’elles existent dans le département : 

- Non représentée dans le département 
7°) un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu’elles interviennent 

dans le dispositif de permanence des soins au plan départemental : 
- Docteur Philippe MIFSUD, titulaire et Docteur Abdelkader DJEMAA, suppléant (SOS médecins 

Auxerre) 
- Docteur Jean-Luc DINET,  titulaire et Docteur Luc BURSKI, suppléant (SOS médecins Sens) 
- Docteur David TAUPENOT, titulaire et Docteur Yannick BLEY, suppléant (Régulib) 
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ANNEXE II 
Membres du Sous-comité des Transports Sanitaires 

(Arrêté ARSB/DT89/OS/2014-0016) 
���� Présidence  

• Coprésidé par le directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne ou son représentant 
et le préfet de l’Yonne ou son représentant. 

���� Membres  
1°) Le Médecin responsable du SAMU :  
- Madame le Docteur Monique DUCHEZ-TAILLIEZ  
2°) Le Directeur départemental du service d’incendi e et de secours :  
- Colonel Pascal BELHACHE  
3°) Le Médecin-chef départemental du service d’ince ndie et de secours :  
- Docteur Pascal THOMASSIN    
4°) L’Officier de sapeurs-pompiers chargé des opéra tions, désigné par le directeur des services 

d’incendie et de secours :  
- Commandant Armand MOURER 
5°) 3 représentants de la Chambre Nationale des Ser vices d’Ambulances :  
- Monsieur Romain RENARD, titulaire et Monsieur Thibault LECLERCQ, suppléant 
- Monsieur Pierre ROPARS, titulaire et Madame Cécile NONAT, suppléante 
- Monsieur Eric COLAS, titulaire et Madame Patricia GRENDEL, suppléante  

1 représentant de la Fédération Nationale des Transporteurs Sanitaires : 
- Monsieur Hervé SAGET 

6°) Le directeur d’un établissement public de santé  doté de moyens mobiles de secours et de soins 
d’urgence :  

- Monsieur Gérard SAILLET, directeur du centre hospitalier de Joigny,  
7°) Le directeur d’établissement de santé privé ass urant des transports sanitaires : non représenté ; 
8°) Le représentant de l’association départementale  des transports sanitaires d’urgence la plus 

représentative au plan départemental :  
- M. Xavier CHOIRAL, président de l’ATSU 89, titulaire et Madame Marie-Rose CAVALLO, 

suppléante  
9°) Trois membres désignés par leurs pairs : 

a) Deux représentants des collectivités territoriales ;  
- Madame Marie-Laure CAPITAIN, Conseiller Général du canton de Flogny la Chapelle 
- Monsieur Philippe GEORGES, maire de Saint Aubin Château Neuf 
b) Un médecin d’exercice libéral :  

-    Docteur Christophe THIBAULT, U.R.P.S. de Bourgogne 
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Arrêté ARSB/DT89/OS/2014-0009 du 7 mai 2014  
fixant la composition nominative du conseil de surv eillance du Centre hospitalier d'Avallon  (89) 

 
Le conseil de surveillance du Centre hospitalier d'Avallon, 1 rue de l'hôpital BP 197 89026 Avallon (89), 
établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après:  
 I- Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative:  
1° en qualité de représentant des collectivités ter ritoriales (nominations inchangées): 

• Monsieur Jean Yves CAULLET, maire d'Avallon; 
• Monsieur Camille BOERIO, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre; 
• Monsieur Jean-Claude LEMAIRE, représentant du Conseil Général du département de l'Yonne. 

 2° en qualité de représentant du personnel: 
• Madame Isabelle MARIANI remplace Madame Carole GRIMMER, représentante de la  Commission 

de Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-techniques;  
• Monsieur le Docteur Brahim BOUKHELOUA, représentant de la Commission Médicale 

d’Etablissement;  
• Madame Véronique BLUGEOT, représentante désignée par les organisations syndicales    (CGT);  

3° en qualité de personnalitées qualifiées : 
• Monsieur Jean-Pierre BALLOUX, personnalité qualifiée désignée par Monsieur le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne;  
• Madame Gislaine OUDIN et Madame Annie ROYER, représentantes des usagers désignées par 

Monsieur le Préfet de l'Yonne;  
• II Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  
• Monsieur le Vice Président du Directoire, Président de la Commission Médical  d’établissement du 

Centre Hospitalier d'Avallon, 
• Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne, ou son         

représentant, 
• Monsieur le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Yonne, ou son        

représentant, 
• Monsieur Guy CALLUE , représentant des familles de personnes accueillies. 

ARTICLE 2: 
Les dispositions prennent effet à compter de la signature du présent arrêté. 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance prend fin le 8 juin 2015, sous réserve des 
dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
ARTICLE 3: 
L'arrêté ARSB/DT89/OS/2014-0005 du 5 février 2014 est abrogé. 
ARTICLE 4: 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Dijon dans un délai de 
deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de 
la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs du département de l'Yonne. 
ARTICLE 5: 
Le Délégué Territorial de l’Yonne, ou son représentant, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs du département de l'Yonne. 
 

Le délégué territorial 
Pierre GUICHARD 
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DIRECTION TERRITORIALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

 
ARRETE N° 2014/DTPJJ/120 du 12 mai 2014 

Relatif à la tarification du service d’investigatio n éducative géré par le comité de protection de 
l’enfance de l’Yonne  

 
Article 1 er : Pour l’exercice budgétaire 2014, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service 
d’investigation éducative géré par le C.P.E.Y., sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montants 
en Euros 

Total 
en Euros 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

22 884,38 

Groupe II : 
Dépenses afférentes au personnel  

344 837,14 
Dépenses 

Groupe III : 
Dépenses afférentes à la structure 

77 222,00 

444 943,52 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

 

Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
Recettes 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

 
 

 
Article 2  : Pour l’exercice budgétaire 2014, le prix de la mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) par 
mineur est fixé à : 2 766,48 € 
En application de l’article R314-35 du code de l’action sociale et des familles le prix de la mesure est fixé à 
compter du 1 er juin 2014 à 2 755,29 €  
Article 3  : Le tarif mentionné à l’article 2 est calculé en intégrant un résultat déficitaire de 11 524,95 € 
Article 4  : Conformément à l’article R314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié  au service concerné. 
Article 5  : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal interrégional 
de la tarification sanitaire et sociale de Nancy – Cour administrative d’appel de Nancy – 6, rue du Haut 
Bourgeois – CO 50015 – 54035 Nancy Cedex, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 
les personnes auquel il sera notifié, à compter de sa notification. 
Article 6  : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné. 
 

Le préfet 
Raymond LE DEUN 
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DIRECTION DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATIO N NATIONALE DE L’YONNE 

 
Arrêté n°1 du 11 avril 2014 

 
article 1 : sont autorisées les attributions d'emplois d'enseignants du premier degré suivantes : 
 

EN CLASSE 
 
 4 Postes d’enseignants classes élémentaires et maternelles : 5  

- Auxerre, primaire Savorgnan de Brazza 
- Migennes, élémentaire Gérard Philipe 
- 3 postes à Sens (écoles à déterminer à la rentrée) 

 
 4 Postes de maîtres supplémentaires : 4  

- Auxerre, primaire Saint-Siméon 
- Saint-Florentin, primaire Jean Pézennec 
- Paron, primaire Paul Bert (demi-poste) 
- Sens, élémentaire Pierre Larousse (demi-poste) 
- Tonnerre, élémentaire Les Lices (demi-poste) 
- Tonnerre, élémentaire Pasteur (demi-poste) 

 
 4 Postes d’accueil et scolarisation des enfants de moins de 3 ans : 1  

- Auxerre, école maternelle d’application Les Rosoirs 
 
 4Décharges de professeurs des écoles maîtres formateurs : 1  
 
 4 Décharges de direction suite à fusion ou regroupement de directions (voir arrêté n° 2) : 0,50  

- Vincelles, fusion de l’élémentaire 2 classes et de la maternelle 2 classes en 
école primaire 4 classes  
- Chitry élémentaire (2 classes) et Saint-Bris-le-Vineux maternelle (2 classes), 
direction regroupée à 4 classes basée à la maternelle de Saint-Bris-le-Vineux 

 
 4 Décharges de direction accordées par avance d’une année scolaire sur la revalorisation des 
fonctions de 
                 directeurs d’écoles 9 classes prévues à  la rentrée 2015  

- Auxerre, élémentaire Rive droite 
- Brienon-sur-Armançon, élémentaire André Gibault 
- Sens, élémentaire Paul Bert 

 
HORS LA CLASSE 

 
 4 Poste d’assistant de prévention : 0,50  
 
 4 Poste de chargé de mission numérique : 1 

- Circonscription Sens 1 
 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la mission d’appui au pilotage 
Recueil des actes administratifs n° 5 du 28 mai 201 4 

 
 
 

142

article 2 : sont autorisées les attributions conditionnelles d'emplois d'enseignants du premier degré suivantes : 
 

EN CLASSE 
 
 4 Postes d’enseignants classes élémentaires et maternelles: 3  

- Auxerre, élémentaire Les Clairions 
- Cézy, primaire 
- Perceneige, primaire 

 
 4 Accueil et scolarisation des enfants de moins de 3 ans : 1  

- Sens, maternelle Marie Noël 
 
article 3 : sont autorisés les retraits d'emplois d'enseignants du premier degré suivants : 
 

EN CLASSE 
 
 4 Postes d’enseignants classes élémentaires et maternelles : 20  

- Auxerre, maternelle Les Piédalloues 
- Beugnon, élémentaire 
- RPI Champvallon / Villiers-sur-Tholon / Volgré 
- Châtel-Censoir, primaire 
- Châtel-Gerard, élémentaire 
- Chichée, primaire 
- Diges, primaire 
- RPI Grandchamp / Perreux / Saint-Martin-sur-Ouanne 
- Guillon, primaire 
- Héry, élémentaire 
- RPI Marsangy / Rousson 
- Mélisey, élémentaire 
- Nitry, élémentaire 
- Saint-Clément, élémentaire Courteline 
- Saint-Florentin, primaire Jean Pézennec 
- Saint-Léger-Vauban, primaire 
- Senan, primaire 
- Tanlay, primaire 
- Vault-de-Lugny, primaire 
- Vinneuf, maternelle Françoise Dolto 

 
 4Décharges de direction : 0,75  

Retrait de décharge de direction, maintenue à titre exceptionnel et comme mesure 
d’accompagnement pour l’année scolaire 2013-14 uniquement : 
- Auxerre, élémentaire Rive droite 
- Brienon-sur-Armançon, élémentaire André Gibault 
- Sens, élémentaire Paul Bert 

 
article 4 : sont autorisés les retraits conditionnels d’emplois d’enseignants du premier degré suivants : 
 

EN CLASSE 
 
 4 Postes d’enseignants classes élémentaires et maternelles : 3  

- RPI Courgenay / Saint-Maurice aux riches hommes 
- RPI Les Ormes / Merry-la-Vallée / Saint-Aubin-Château-Neuf 
- Lézinnes, primaire 
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article 5 : sont autorisées les transformations de postes suivants : 
 

EN CLASSE 
 
 4 Fermeture d’un poste d’enseignant classe maternelle et ouverture d’un poste d’accueil et 
scolarisation  
                 des enfants de moins de 3 ans : 

- Brienon-sur-Armançon, maternelle G. Silvy 
- Joigny, maternelle La Madeleine 
- Toucy, maternelle 

 
HORS LA CLASSE 

 
 4 Fermeture du poste de directeur et ouverture d’un poste de coordonnateur pédagogique : 

- Sens, IME du Mail 
 
 4 Fermeture d’un poste de conseiller pédagogique de circonscription spécialisé EPS et ouverture d’un  
                 poste de conseiller pédagogique de circonscription généraliste : 

- Circonscription Auxerre 1 
 
 4 Fermeture des 9 postes de remplaçants « brigade ASH » et ouverture de 9 postes de remplaçants   
                 « brigade congés ». 
        
article 6 : sont maintenues, à titre exceptionnel, comme mesure d’accompagnement pour l’année scolaire 
2014-2015 uniquement, les décharges d’écoles concernées par une mesure de fermeture, à savoir : 
 
 4 Fermeture du 4ème emploi impliquant le retrait d’un quart de décharge : 

- - RPI Grandchamp / Perreux / Saint-martin-sur-Ouanne 
- Lézinnes, primaire  
- Senan, primaire  

 
article 7 : toutes les mesures indiquées dans le présent arrêté prendront effet au 1er septembre 2014. 
 

Dominique FIS 
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Arrêté n° 2  du 11 avril 2014  
(fusions et regroupements d’écoles) 

 
article 1 : est autorisée la fusion d’école suivante : 
 

• Fusion des écoles maternelle (2 classes) et élémentaire (2 classes) de Vincelles en une école primaire 
à 4 classes. Cette modification entraîne la fermeture administrative de l’école maternelle de Vincelles 
(n° RNE 0891137C) et ouvre droit à un quart de déch arge de direction (voir arrêté n°1). 

 
article 2 : est autorisée sous réserve de l’avis favorable du conseil municipal la création au sein du 
regroupement pédagogique intercommunal Chitry / Saint-Bris-le-Vineux d’une direction regroupée entre 
l’élémentaire de Chitry et la maternelle de Saint-Bris-le-Vineux. 
La direction regroupée à 4 classes ouvre droit à un quart de décharge de direction (voir arrêté n°1).  
Elle est implantée à l’école maternelle de Saint-Bris-le-Vineux, entraînant la transformation des postes 
suivants : 
 

école Ancienne situation Nouvelle situation 

Saint-Bris-le-Vineux, maternelle 
- 1 directeur 2 classes 
- 1 adjoint maternelle 

- 1 directeur 4 classes 
- 1 adjoint maternelle 

Chitry, élémentaire 
- 1 directeur 2 classes 
- 1 adjoint élémentaire 

 
- 2 adjoints élémentaires 

 
 
article 3 : est autorisée sous réserve de l’avis favorable du conseil municipal la création au sein du 
regroupement pédagogique intercommunal Butteaux / Germigny / Percey d’une direction regroupée Butteaux / 
Percey. 
La direction regroupée à 4 classes est implantée à l’école élémentaire de Butteaux, entraînant la 
transformation des postes suivants : 
 

école Ancienne situation Nouvelle situation 

Butteaux, maternelle La Chaussée - 1 chargé d’école - 1 adjoint maternelle 

Butteaux, élémentaire - 1 chargé d’école - 1 directeur 3 classes 

Percey, élémentaire - 1 chargé d’école - 1 adjoint élémentaire 

 
Article 4 : toutes les mesures indiquées dans le présent arrêté prendront effet au 1er septembre 2014. 
 

Dominique FIS 
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DIRECTION DEPARTEMENTALES DES FINANCES PUBLIQUES 

 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
-:- :- :- 

 
PREFECTURE DE l’YONNE  

 
 

-:- :- :- 
 

CONVENTION D’UTILISATION 
Terrain DDCSPP 

N° CHORUS 112338/190677 
-:- :- :- 

 
L’an deux mille quatorze 
Et le 12 mai  
En l’Hôtel de la Préfecture d’AUXERRE 
 
Les soussignés : 
 
1°- L’administration chargée des domaines, représen tée par M. SAILLARD Jacques, Directeur départemental 
des finances publiques de l’Yonne, dont les bureaux sont à AUXERRE (89011), 9 rue Marie Noël – BP 109, 
stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2012/ 108 du 22 
octobre 2012, ci-après dénommée le propriétaire, 
 

D’une part, 
 

2°- La Direction départementale de la Cohésion Soci ale et de la Protection des Populations, représentée par 
M. Yves COGNERAS, Directeur départemental, dont les bureaux sont à AUXERRE, 3 rue Jéhan Pinard, ci-
après dénommée l’utilisateur, 
 

D’autre part, 
 

Se sont présentés devant nous, préfet du département de l’Yonne et sont convenus du dispositif suivant : 
 

EXPOSE 
 

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition de l’immeuble situé à 
AUXERRE (89000), 5 Boulevard Vaulabelle. 
 
Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les circulaires 
du Premier ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de 
l’Etat. 
 

CONVENTION 
Article 1er 

Objet de la convention  
 
La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5  et R 4121-
2 du code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet de mettre à la disposition de 
l’utilisateur , pour les besoins de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations, l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants. 
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Article 2  
Désignation de l’immeuble  

 
Terrain appartenant à l’Etat sis à Auxerre, 5 Boulevard Vaulabelle, parcelle cadastrée section EK n°22 6 d’une 
superficie de 219 m². 
 
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux 
constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus. Le 
propriétaire est informé de la réalisation de toute construction. 
 

Article 3 
Durée de la convention  

 
La présente convention est conclue pour une durée de NEUF années entières et consécutives qui commence 
le 01/01/2014, date à laquelle les locaux sont mis à disposition de l’utilisateur. 
 

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14. 
 
 

Article 4 
Etat des lieux  

 
Sans objet1.  
 

Article 5 
Ratio d’occupation  

 
Sans objet  

Article 6 
Etendue des pouvoirs de l’utilisateur  

 
6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au service 
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article. 
 
6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur l’ensemble 
immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation. 
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la délivrance d’un 
titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en 
informe le propriétaire. 
 

Article 7 
Impôts et taxes  

 
L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la 
présente convention. 
 

Article 8 
Responsabilité  

 
L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble 
désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention. 
 

                                                 
1 Cf  §1.3.5 de la circulaire du 27 mai 2009. 
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Article 9 
Entretien et réparations 

 
L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à 
l’immeuble désigné à l’article 2. 

 
Article 10 

Engagements d’amélioration de la performance immobi lière  
 

Sans objet 
 

Article 11 
Loyer  

 
Sans objet 
 

Article 12 
Révision du loyer  

Sans objet 
 

Article 13 
Contrôle des conditions d'occupation  

 
Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé l’immeuble. 
 
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile ou inadapté 
aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour 
apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour 
répondre à ces observations.  
 
A l’issue de ce délai, le service du domaine proposera au service utilisateur d’optimiser ou de restituer les 
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er. Dans ce cas, la 
présente convention fait l’objet d’un avenant. 
 

Article 14 
Terme de la convention  

 
14.1. Terme de la convention :  
La présente convention prend fin de plein droit le 31/12/2022.  
Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le code 
général de la propriété des personnes publiques.  
 
14.2. Résiliation anticipée de la convention :  
La convention peut être résiliée avant le terme prévu : 
a) En cas de non respect par l’utilisateur d’une obligation prévue par la présente convention , dans un délai 

de six mois après mise en demeure; 
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas d’urgence ; 
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux signataires de la 

présente convention, l’exige ; 
d) Lorsque le schéma directeur immobilier ou le SPSI décide d'une nouvelle affectation. 
 
La résiliation est prononcée par le préfet. 
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Article 15 
Pénalités financières  

 
Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention ou après la 
prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement d’une pénalité mensuelle 
correspondant à trois fois la valeur locative de l’immeuble au maximum. 
 
Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture. 
 
Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration 
 chargé des domaines, 
 
 

Le préfet, 
 
 

Arrête du 20 mai 2014 
Donnant délégation de signature à M. Fabrice PERRIN , administrateur des finances publiques adjoint 

 
Article 1 er 
Délégation de signature est donnée à M. PERRIN Fabrice, administrateur des finances publiques adjoint, à 
l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les  décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, sans limitation de montant; 
2° les décisions prises sur les demandes de dégrève ment de taxe foncière pour pertes de récoltes, les 
demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de 
contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée, sans 
limitation de montant ;  
3° les décisions prises sur les demandes contentieu ses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur 
les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation de montant ; 
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions por tant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite 
de 200 000 € ;  
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses  de décharge de l’obligation de paiement solidaire 
fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la limite de 305 000 € ; 
6° les décisions prises sur les contestations relat ives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 
du livre des procédures fiscales ; 
7° les décisions prises sur les demandes de proroga tion de délai prévues à l'article 1594-0G du code général 
des impôts ;  
8° les documents nécessaires à l'exécution comptabl e des décisions contentieuses et gracieuses, sans 
limitation de montant ;  
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observati ons adressés aux juridictions administratives ou 
judiciaires. 
10° de statuer sur les demandes d’admission en non- valeur des créances irrécouvrables présentées par les 
comptables sans limitation de montant ; 
Article 2  
La présente décision prend effet le 2 juin 2014 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Yonne. 
  

L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur départemental des finances publiques de 
l’Yonne 
Jacques SAILLARD 
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Arrête du 20 mai 2014  
Donnant délégation de signature à M. Fabrice PERRIN , directeur chargé du pôle de la gestion 

publique 
 

Art. 1 er. - La délégation de signature qui est conférée à M. Jacques SAILLARD, Directeur départemental des 
finances publiques de l’Yonne par l’article 1er de l’arrêté 2012/108 du 22 octobre 2012 accordant délégation 
de signature à M. Jacques SAILLARD sera exercée par M. Fabrice PERRIN, directeur chargé du pôle de la 
gestion publique. 
Art. 2.  - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par Mme Marie-Thérèse 
DARREAU, inspectrice divisionnaire des finances publiques. 
Art. 3.  - Le présent arrêté abroge l’article 1er de l’arrêté du 1er février 2013. 
Art.4.  - La présente décision prend effet le 2 juin 2014. 
Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Yonne. 
 

Pour le Préfet, 
L’administrateur général des finances publiques, Directeur 
départemental des finances publiques, 
Jacques SAILLARD 
 
 

Décision de délégation générale de signature du 20 mai 2014  
au responsable du pôle gestion publique et à ses ad joints  

 
Article 1  - Délégation générale de signature est donnée à :  
Monsieur Fabrice PERRIN, administrateur des finances publiques adjoint, directeur du pôle gestion publique 
Celui-ci reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul, ou concurremment 
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous réserve des restrictions 
expressément prévues par la réglementation.  
En cas d’absence conjointe avec celle de M PERRIN, la même délégation générale de signature est donnée 
à : 
Mme Elisabeth RIVEILL, inspectrice divisionnaire des finances publiques, chef de division du secteur public 
local 
Mlle Marie-Thérèse DARREAU, inspectrice divisionnaire des finances publiques, chef de division des 
missions domaniales  
Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances. 
Article 2  – La présente décision prend effet le 2 juin 2014 
Elle sera publiée au recueil des actes administratif du département. 
 

L’Administrateur Général des Finances Publiques, 
Directeur Départemental des Finances Publiques, 
M Jacques SAILLARD 
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Liste des responsables de services disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de 
gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II  

au code général des impôts à compter du 1er juin 2014 
 

PRENOM - NOM Responsables des services  
 Services des impôts des entreprises 

Thierry BAR Auxerre 
Anne-Marie LYON Sens 

… … 
 Services des impôts des particuliers 

Daniel JAYET Auxerre 
Christine BELAN Sens 

… … 

 Services des impôts des entreprises - Services des impôts 
des particuliers 

Marc MERY Avallon 
Corinne THIEBAUD Joigny 
Yvette VALERIANI Tonnerre 

… … 
 Trésoreries 

Philippe CORBION Aillant-sur-Tholon 
Cyril MEUNIER Ancy-le-Franc 

Laurent BOUCHE Chablis 
Agnès PHO Charny 

Francis MADON Chéroy 
Claude MAGOT L'Isle-sur-serein 

Pascal FRITISSE Migennes 
Véronique BERTIN Pont-sur-Yonne 

Denise ORSINI Saint-fargeau 
Carole LEROY Saint-Florentin 

Marc LANTELME Sergines 
Philippe CHAPOTET Toucy 
François NGUYEN Vermenton 

Corinne CONDAMINET Villeneuve l'Archevêque 
Marie-Claire BOURGEOIS Villeneuve sur Yonne 

… … 
 Services de publicité foncière 

Marie-Thérèse GIRAUD Auxerre 1er bureau 
Michèle JAYET Auxerre 2ème bureau 
Pascal LENOIR Joigny 
Michel SANGAN Sens 

… … 
Véronique DECAN Centre des impôts fonciers 

… … 
Dominique LAGRANGE Brigade de contrôle et de recherche 

… … 
Jean-Pierre JALLABERT Brigade départementale de fiscalité immobilière 

… … 
Gilles SALOMON Brigade départementale de vérification 

… … 
Isabelle DAMPRUNT Pôle de recouvrement spécialisé 

… … 
Jean-Pierre JALLABERT Pôle départemental de contrôle et d'expertise 
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ORGANISMES REGIONAUX : 

 
AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BOURGOGNE 

 
Décision n° DSP 099/2013 du 9 décembre 2013 

autorisant la société « Assistances Médicales Spéci alisées » (A.M.S.), dont le siège social est situé 
154 rue du professeur Paul Milliez – Z.A. Nations à  CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94 506), à dispenser à 

domicile de l’oxygène à usage médical pour le site de rattachement sis 6 chemin des ruelles – Z.I. des  
ruelles à APPOIGNY (89380). 

 
Article 1  :  La société « Assistances Médicales Spécialisées » (A.M.S.), dont le siège social est situé 154 
rue du professeur Paul Milliez – Z.A. Nations à CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94 506), est autorisée, pour son 
site de rattachement sis 6 chemin des ruelles – Z.I. des ruelles à APPOIGNY (89 380), à dispenser à domicile 
de l'oxygène à usage médical dans l'aire géographique déclarée dans sa demande, à savoir : 

• Départements desservis : 
- Côte d’Or   -    Loiret   -    Seine et Marne 
- Nièvre   -    Aube 
- Yonne   -    Haute Marne 

Article 2  : La décision du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne, n° DSP 087/2010, 
en date du 16 septembre 2010, est abrogée. 
Article 3 :  Toute modification des éléments figurant dans le dossier de demande d’autorisation doit donner 
lieu à déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne. 
Article 4  : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté du 17 
novembre 2000 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical. 
Article 5  : Toute infraction aux dispositions de l’arrêté du 17 novembre 2000 pourra entraîner la suspension 
ou la suppression de la présente autorisation. 
 

Pour le directeur général, 
le directeur de la santé publique, 
Alain MORIN 
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Décision n° DSP 072/2014 du 13 mai 2014 
portant modification de l’autorisation de la pharma cie à usage intérieur du centre hospitalier 

d’Auxerre sis 2 boulevard de Verdun à AUXERRE (8901 1) 
 

Article 1er : La pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier d’Auxerre, sis 2 boulevard de Verdun à 
AUXERRE (89 011), est autorisée : 
� à assurer les missions prévues à l’article R. 5126-8 du code de la santé publique :  

- La gestion, l’approvisionnement, le contrôle, la détention et la dispensation des médicaments, produits 
ou objets mentionnés à l’article L. 4211-1 du code de la santé publique ainsi que des dispositifs 
médicaux stériles ; 

- La réalisation de préparations magistrales à partir de matières premières ou de spécialités 
pharmaceutiques ; 

- La division des produits officinaux ; 
� à exercer les activités suivantes prévues à l’article R. 5126-9 du code de la santé publique :  

- La réalisation des préparations rendues nécessaires par les recherches biomédicales mentionnées à 
l'article L. 5126-11 du code de la santé publique, y compris la préparation des médicaments 
expérimentaux mentionnée à l'article L. 5126-5 du même code, limitée aux formes galéniques 
suivantes :  

1. préparations aseptiques injectables de cytotoxiques, 
2. gélules, 
3. solutions à usage local, 
4. solutions buvables, 
5. formes pâteuses ; 

- La délivrance des aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales mentionnés à l'article 
L. 5137-2 du code de la santé publique ; 

- La stérilisation des dispositifs médicaux ; 
- La vente de médicaments au public dans les conditions prévues à l'article L. 5126-4 du code de la 

santé publique ; 
- L’activité de stérilisation de dispositifs médicaux pour le compte : 

1. du centre hospitalier sis 1 rue de l’Hôpital à AVALLON (89 206) dans les conditions prévues 
à l’article L. 5126-2 et à l’article L. 5126-3 du code de la santé publique, pour une durée 
maximale allant, en application de l’article R. 5126-20 du code de la santé publique, jusqu’au 
13 mai 2019, conformément à la convention passée entre le centre hospitalier d’Avallon et le 
centre hospitalier d’Auxerre le 27 novembre 2013 ; 

2. du centre hospitalier sis 14 route de Beaugy à CLAMECY (58 503) dans les conditions 
prévues à l’article L. 5126-2 et à l’article L. 5126-3 du code de la santé publique, pour une 
durée maximale allant, en application de l’article R. 5126-20 du code de la santé publique, 
jusqu’au 13 mai 2019, conformément à la convention passée entre le centre hospitalier de 
Clamecy et le centre hospitalier d’Auxerre le 27 novembre 2013 ; 

3. du centre hospitalier sis chemin des Jumériaux à TONNERRE (89 700) dans les conditions 
prévues à l’article L. 5126-2 et à l’article L. 5126-3 du code de la santé publique, pour une 
durée maximale allant, en application de l’article R. 5126-20 du code de la santé publique, 
jusqu’au 13 mai 2019, conformément à la convention passée entre le centre hospitalier de 
Tonnerre et le centre hospitalier d’Auxerre le 27 novembre 2013 ; 

4. du centre hospitalier spécialisé de l’Yonne, sis 4 avenue Pierre Scherrer à AUXERRE 
(89 011), dans les conditions prévues à l’article L. 5126-2 et à l’article L. 5126-3 du code de la 
santé publique, pour une durée maximale allant, en application de l’article R. 5126-20 du 
code de la santé publique, jusqu’au 13 mai 2019, conformément à la convention passée entre 
le centre hospitalier spécialisé de l’Yonne et le centre hospitalier d’Auxerre le 27 novembre 
2013 ; 

Les locaux de la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier d’Auxerre sont implantés au deuxième 
sous-sol du bâtiment principal. 
La pharmacie à usage intérieur dessert l’ensemble des lits et places du centre hospitalier d’AUXERRE 
(89 011), de l’unité de consultations et de soins ambulatoires du centre de détention de JOUX-LA-VILLE 
(89 440) et de la maison d’arrêt d’AUXERRE (89 010). 
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Article 2 : L’arrêté du directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Bourgogne n° 
ARHB/DDASS89/2005-02 du 07 janvier 2005 portant autorisation à la vente de certains médicament au 
public par la pharmacie à usage intérieur du centre hospitalier d’Auxerre, sis 2 boulevard de Verdun à 
AUXERRE (89 011), est abrogé. 
Article 3 : L’arrêté du directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Bourgogne n° ARHB/2008-120 du 
08 juillet 2008 portant autorisation d’exercer des activités optionnelles de la pharmacie à usage intérieur du 
centre hospitalier d’Auxerre, sis 2 boulevard de Verdun à AUXERRE (89 011), est abrogé. 
Article 4 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur du 
centre hospitalier d’Auxerre est de 10 demi-journées par semaine. 
Article 5 : Toute modification des conditions de fonctionnement de la pharmacie à usage intérieur figurant 
dans la présente décision doit faire l’objet d’une autorisation dans les conditions prévues à l’article R. 5126-19 
du code de la santé publique.      
 

Pour le directeur général, 
le directeur de la santé publique, 
Alain MORIN 
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DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION, DE L’GRICULT URE ET DE LA FORET 

 
Arrêté d’aménagement du 18 avril 2014  

portant approbation du document d'aménagement de la  forêt communale de PRECY-SUR-VRIN pour 
la période  2014 - 2033 

 
Article 1er : La forêt communale de PRECY-SUR-VRIN (Yonne), d’une contenance de 63,70 ha, est affectée 
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant la fonction 
sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
Article 2 : Cette forêt, entièrement boisée, est actuellement composée de chêne sessile et pédonculé (97 %), 
fruitier (1 %) et d'autres feuillus (2 %). 
La forêt sera traitée en conversion en futaie régulière sur 63.70 ha. 
L' essence principale objectif qui détermine, sur le long terme, les grands choix de gestion de ces 
peuplements sera le chêne sessile (63,70 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 
d’accompagnement. 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2014 - 2033) : 
-  La forêt sera divisée en 3 groupes de gestion : 
Un groupe de régénération, d’une contenance de 9,11 ha, au sein duquel 9,11 ha seront nouvellement 
ouverts en régénération, 9,11 ha seront parcourus par une coupe définitive au cours de la période ; 
Deux groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 54,59 ha, qui seront parcourus par des coupes 
selon une rotation de 12 ans ; 
- 1,532 km de routes forestières seront remis aux normes et une place de retournement sera créée afin 
d’améliorer la desserte du massif ; 
- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de Précy-sur-Vrin de l'état de 
l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en oeuvre toutes les mesures nécessaires 
à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en 
particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à 
la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 
 

Pour le préfet et par délégation,  
le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de 
la forêt,  
Jean-Roch GAILLET 
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Arrêté d’aménagement du 18 avril 2014  
portant approbation du document d'aménagement de la  forêt communale de MIGENNES  

pour la période  2014 – 2033 
 
Article 1er : La forêt communale de MIGENNES (Yonne), d’une contenance de 121,71 ha, est affectée 
prioritairement à la fonction de production ligneuse tout en assurant la fonction écologique, la fonction sociale 
et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
Article 2 : Cette forêt, entièrement boisée, est actuellement composée de chêne sessile et pédonculé (89 %), 
hêtre (5,4 %), feuillus précieux (1,5 %), feuillus divers (2,4 %), pin sylvestre (0,4 %), et d'épicéa (1,3 %).  
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en conversion en futaie régulière sur 
112,96 ha 
L'essence principale objectif qui détermine, sur le long terme, les grands choix de gestion de ces 
peuplements sera le chêne sessile (112,96 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 
d’accompagnement. 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2014 - 2033) : 
-  La forêt sera divisée en 7 groupes de gestion : 
Un groupe de régénération, d’une contenance de 19,4 ha, au sein duquel 14,66 ha seront nouvellement 
ouverts en régénération, 13,80 ha seront parcourus par une coupe définitive au cours de la période ; 
Cinq groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 93,56 ha, qui seront parcourus par des coupes 
selon une rotation de 7 à 15 ans ; 
Un groupe constitué de la parcelle 22 d’une contenance de 8,75 ha, qui sera laissé en l’état. 
- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de MIGENNES de l'état de l’équilibre 
sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en oeuvre toutes les mesures nécessaires à son 
maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier 
que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à 
la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 
 

Pour le préfet et par délégation,  
le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de 
la forêt,  
Jean-Roch GAILLET 
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Arrêté d’aménagement du 18 avril 2014 portant appro bation du document d'aménagement de la forêt 
communale de MERRY-LA-VALLEE pour la période  2014 - 2033 

 
Article 1er : La forêt communale de MERRY-LA-VALLEE (Yonne), d’une contenance de 168,22 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse tout en assurant la fonction écologique, la 
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
Article 2 : Cette forêt, entièrement boisée, est actuellement composée de chêne sessile (67%), chêne 
pédonculé (24 %), feuillus précieux (4 %), feuillus divers (4 %) et de résineux divers (1 %). 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 9,79 ha et en 
conversion en futaie irrégulière sur 158,43 ha.  
L' essence principale objectif qui détermine, sur le long terme, les grands choix de gestion de ces 
peuplements sera le chêne sessile (168,22 ha) Les autres essences seront maintenues comme essences 
d’accompagnement. 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2014 - 2033) : 

-  La forêt sera divisée en 3 groupes de gestion : 
Deux groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 9,79 ha, qui seront parcourus par des coupes selon 
une rotation de 6 ans ; 
Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 158,43 ha, qui sera parcouru par des coupes selon une 
rotation de 11 ans  ; 

- 1050 ml de routes et pistes forestières seront remis aux normes et 520 ml de pistes forestières seront 
créées afin d’améliorer la desserte du massif ; 
- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de MERRY-LA-VALLEE de l'état de 
l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en oeuvre toutes les mesures 
nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en 
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté 
à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi 
qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 

 
Pour le préfet et par délégation, le directeur régional de 
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,  
Jean-Roch GAILLET 
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Arrêté d’aménagement du 18 avril 2014 portant appro bation du document d'aménagement de la forêt 
communale de GISY-LES-NOBLES pour la période  2014 - 2033 

 
Article 1er : La forêt communale de GISY-LES-NOBLES (Yonne), d’une contenance de 111,76 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse, à la fonction écologique et à la  fonction sociale 
tout en assurant la protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
Article 2 : Cette forêt, entièrement boisée, est actuellement composée de chêne sessile (74%), chêne 
pédonculé (5 %), hêtre (2 %), merisier (2 %), autres feuillus (5 %), peupliers divers (10 %) et de pin sylvestre 
(2 %). 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en conversion en futaie régulière sur 
96,71 ha. 
L' essence principale objectif qui détermine, sur le long terme, les grands choix de gestion de ces 
peuplements sera le chêne sessile (96,71 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences 
d’accompagnement. 
Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2014 - 2033) : 
-  La forêt sera divisée en 6 groupes de gestion : 

− Un groupe de régénération, d’une contenance de 12,17 ha, au sein duquel 12,17 ha seront 
nouvellement ouverts en régénération, 9,62 ha seront parcourus par une coupe définitive au cours 
de la période ; 

− Quatre groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 84,54 ha, qui seront parcourus par des 
coupes selon une rotation de 8 à 15 ans  ; 

 Un groupe constitué d'une zone de peupliers d’une contenance de 15,05 ha, qui sera laissé en 
l’état. 

- l'Office national des forêts informera régulièrement la commune de GISY-LES-NOBLES de l'état de 
l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et cette dernière mettra en oeuvre toutes les mesures nécessaires 
à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en 
particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité 
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi qu’à la 
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre. 
 

Pour le préfet et par délégation, le directeur régional de 
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,  
Jean-Roch GAILLET 
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DIRECTION REGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS  DE BOURGOGNE 

 
Décision du 15 mai 2014  

Portant fermeture définitive de débits de tabac ord inaire permanent 
 
Article 1er : il est décidé la fermeture définitive des débits de tabac ordinaire permanent ci-dessous : 
 

N° débit Commune Date de fermeture définitive 
8900243 N St Maurice aux Riches Hommes 12/03/2014 
8900623 X Mézilles 13/02/2014 

 
Cette information sera transmise à la chambre syndicale des buralistes de l’Yonne. 
 

La directrice régionale des douanes 
Claire LARMAND-CANITROT 
 


